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I. RAPPORT NARRATIF 

PARTIE A : RÉSUMÉ 
Background 
Fin 2005    
L’année 2005 s’est achevée avec : 

·  Au niveau du résultat 1 :  
Le parachèvement du processus d’élaboration des documents de base (Statut, Règlement intérieur, 
Document de gestion), des 4 Associations de gestion des sites de Kup-Kup , Maissalka, Mairémi et 
Moa , Structures mises en place par la volonté des acteurs locaux de la gestion des ressources naturelles 
à une étape du processus de concertation et de prise de décision qu’ ils ont entamé depuis 2001-2002. 
Ces documents ont été adoptés par les acteurs en août - septembre 2005. En décembre 2005, les 
délégués et leader des pasteurs transhumants ont réfléchi et arrêté les formes de leurs contributions aux 
travaux de restauration des sites étant entendu  que celles des sédentaires vivant autour des sites sont 
déjà prises en compte dans le document de gestion de chaque structure locale de gestion. 
 

·  Au niveau du résultat 2 ;     
�  La mise à jour des « notes étude des cas» pour les sites de Moa, Mairemi, Kup Kup et Mai Salka. 

et une première mise en forme sous format brochure ; 
�  la re-édition de la note de capitalisation « communication sociale » suite à un problème 

informatique qui a mis hors usage la première édition ;  
�  L’ identification de trois autres titres de notes de capitalisation : 

·  Le Suivi &Evaluation ; 
·  L’ Institutionnalisation ; 
·  La Stratégie d’ Inclusion Pastorale ;   

�  La proposition à réflexions d’autres idées provenant directement des partenaires du PAGCRSPII et 
pouvant faire l’ objet de notes de capitalisation : 

�  qu’est ce qu’une approche processus ? 
�  la Démocratie représentative 
�  Au delà de l’ Illusion d’ inclusion 

 
·  Au niveau du résultat 3 : 

le processus de démultiplication de la formation sur « Les Textes Juridiques de la Gestion des 
Ressources Naturelles et la Décentralisation » organisée  par le PAGCRSP à l’ intention  des membres 
des comités exécutifs des  5 CCD élargie à l’équipe du Projet et aux Directions Régionales des 
Ressources Animales et de l’Environnement. Le processus de démultiplication est basé sur des 
stratégies variables d’un CCD à un autre.  L’objectif commun étant de partager les informations reçues 
par les 5 membres de chaque comité exécutif avec les autres membres de leurs CCD respectifs.  
 

·  Au niveau du nouvel axe « appui aux communes » : 
 L’organisation d’un atelier d’échange et d’ information avec huit communes (Gangara et Ollelewa à 
Tanout ; Meiremi et Moa à Mirriah, Tesker à Gouré, Sassoumbroum à Magaria, Doungou à Matamèye) 
identifiées et retenues pour la mise en œuvre de cet axe.  
 
Conséquemment, un réaménagement stratégique de l’ équipe du projet a été opéré pour  prendre 
en compte cet axe.   
 
� � � � � � � � �	� � � 
 � � � � � 
 � �� � � � � � �� �� 
 � � � � � � � � � � � 
 � � � � � � � �	� � � � � � �� �� � � � � � � � � � � � �
� � � � �

�  Activités L iées au Résultat 1 
Pendant cette année 2006, les activités se résument à :  

·  l’appui aux SLG pour la recherche d’agrément ;  
·  l’appui à la planification des activités pour l’ année en cours ;  
·  les formations en techniques de production des plants, de confection des ouvrages antiérosifs 

et en vie associative ; 
·  le suivi à distance des activités de gestion (l’exécution des activités de production des plants 
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forestiers, d’ouverture des demi-lunes, de plantations, les réunions internes de ces SLG) ;  
·  la visite d’échanges du Projet JWL du Nigeria ;  
·  les bilans après six (6) mois d’exercice de gestion ;  

A cela, il faut ajouter les échanges divers entre les SLG et les acteurs locaux (autorités et services 
techniques régionaux).  

 
�  Activités L iées au Résultat 2  

Trois principales activités ont dominé l’année :  
·  la réalisation des bilans d’étapes au niveau global du processus PAGCRSP ;  
·  l’édition de 3 notes de capitalisation « série processus » ;  
·  la poursuite de la mise à jour des autres notes de capitalisation et des notes sur les études de 

cas ;  
·  la réalisation d’un film de capitalisation des expériences du PAGCRSP et autres acquis de la 

CRAC/GRN. 
NB : la partie film est développée au point 1513 de ce rappor t 
 

�  Activités L iées au Résultat 3 
Ici il s’agit de : 

·  les bilans respectifs des processus des CCD ;  
·  l’appui à la mise en œuvre des inventaires des ressources naturelles communes ;  
·  l’appui au recensement et à l’analyse des pratiques liées à la GRN ;  

les principales activités menées au cours de cette année.   
 

�  Activités liées à l’ axe « Appui aux Communes » 
Au niveau de l’axe « Appui aux Communes » les principales activités pendant l’année ont été : 

·  Les Tournées d’approfondissement des Connaissances PAGCRSP – Conseil Communal ; 
·  L’Atelier d’approfondissement des pistes de partenariat ; 
·  Les Discussions pour l’approfondissement des propositions des Communes ; 
·  Les Formations diverses ; 
·  L’Atelier de Bilan; 
·  La Formation et Etablissement d’un Cadre de Concertation Maires et Forestiers de la Région 

de Zinder sur le Cadre Juridique de la GRN ; 
 

�  Activités Transversales / générales 
  Elles sont nombreuses pendant cette année 2006, mais l’ on peut retenir : 

- la participation active du Projet au processus d’élaboration des textes relatifs au pastoralisme, 
aux niveaux régional et national 

- l’audit des comptes pour l’exercice 2005 
- La collaboration avec des cadres d’échanges et de réflexions (Groupe GRN/Elevage, Land 

Coalition, etc.) 
- L’évaluation à mi parcours du PAGCRSP II. 

       -      Le renforcement des capacités du Personnel             
·  Exécution Budgétaire 

La consommation du budget pour l’année 2006 représente 90% du montant alloué pour la période.  
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PARTIE B : LES ACTIVITES et LEUR MISE EN OEUVRE 

Préambule 
Ce Rapport a été écrit comme un document de référence sur les activités de 2006 et nous ne nous 
attendons pas à ce que le lecteur lise chaque page jusqu’au dernier détail.  
 
Il est ainsi destiné à 2 types de lecteurs : 
·  Ceux qui ne cherchent qu’une compréhension rapide sans trop de détail : i l suffit de lire le résumé, 
la partie financière et certains des annexes. 
·  Ceux qui cherchent beaucoup plus de détail : lire le résumé et par la suite il suffira de se référer sur 
les différentes sections qui sont indiquées dans la Table de Matière. 

INTRODUCTION 
Le PAGCRSP II est une continuation du PAGCRSP I comme montré schématiquement ci-dessous : 
 

An 1 (01) An 2 (02)  An 3 (03)  An 4 (04) An 5 (05) An 6 (06) An 7 (07) 

PAGCRSP Phase 1 PAGCRSP Phase 2 

Travail sur résultat 1 pendant 5 ans 

Travail sur résultat 2 pendant 5 ans 

Assurer un suivi léger et un 
appui à distance des résultats         
1 et 2 

 Travail sur résultat 3 (Institutionnalisation) pendant 4 ans 

 
Pour cette raison, il faut prendre en compte, pendant la lecture de ce rapport que le travail sur résultat 1 
et 2 (et même 3) sont une continuation de ce qui a été déjà entamé pendant la première phase. 
 
Le PAGCRSP II a deux objectifs globaux, un objectif spécifique et trois résultats à atteindre à terme.  
  
Objectif global   1 
Renverser la tendance vers la pauvreté en contribuant à l©accomplissement d©une gestion décentralisée 
des ressources sylvo-pastorales communes dans les zones agro-pastorales. 
 
Objectif global  2 
Chercher les informations nécessaires pour l©élaboration d©une stratégie nationale pour la facilitation du 
processus vers la gestion décentralisée des ressources sylvo-pastorales communes. 
 
L©objectif spécifique 
Créer un environnement dans lequel la gestion conjointe des ressources sylvo-pastorales dans la zone 
agro-pastorale de Zinder a été entamée et institutionnalisée. 
 
Résultat  1 
      L©existence de 3 à 6 ressources sylvo-pastorales reconnues sur le plan foncier qui sont sous une 
gestion conjointe, décentralisée, représentative et durable. 
 
Résultat  2 
      3 à 6 exemples concrets de la gestion locale de ressources sylvo-pastorales documentés sous forme 
d©études de cas dont l©analyse permettra le lobbying et l©élaboration des éléments clés d©un guide 
stratégique pour la promotion de la gestion décentralisée des ressources sylvo-pastorales communes 
dans les zones agro-pastorales du Niger et ailleurs. 
 
Résultat  3 
L’ instauration et le renforcement d’un cadre de concertation et de prise de décision où les 
institutions/acteurs concernés, ayant perçu la nécessité de l’ institutionnalisation, vont ensemble définir 
les modalités et principes de sa mise en oeuvre pratique et les appliquer sur le terrain dans la région de 
Zinder. 
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1. 1 Activités liées au Résultat 1 
Il est à noter que les activités énumérées ci-dessous sont, chacune, une étape ultime d’un processus de 
réflexions et d’analyse de longue halène mené par l’ équipe opérationnelle du projet et les autres acteurs 
du processus.   

1.1.1 Appui à la maîtrise des documents   
Le dernier mois de l’année 2005 et une partie du mois de janvier 2006 ont surtout été marqués par les 
ateliers d’appui à la maîtrise des documents (statuts, règlements intérieurs, documents de gestion) 
élaborés et adoptés au cours des mois précédents. Les principaux objectifs (qui tiennent compte des 
dernières modifications/amendements apportés aux documents) assignés à ces ateliers sont : 
        -Revisiter ces documents pour approfondir la maîtrise de leurs contenus par tous les membres de 
la SLG ; 
        -Partager avec tous les membres de la SLG les résultats issus des foras des leaders des 
transhumants ; 
 
Ainsi sur la base d’une méthodologie adoptée, il a été :                                                                                              

·  présenté un résumé du statut, du règlement intérieur, du  document de gestion ;  
·  fait des rappels des principales conclusions des ateliers d’amendements du document de 

gestion et d’adoption des 3 documents en mettant l’accent sur les principaux amendements 
portés, les points saillants (telle que les tarifications des produits identifiés pour la vente) 
relevés et qui doivent attendre le début de mise en œuvre du document de gestion pour être 
discutés, 

·  fait une restitution de propositions et recommandations sortant des foras sur la contribution 
des éleveurs.         

Ces assises se sont  tenues à Moa et Mairemi en décembre 2005 et à Kup-Kup et Maisalka en janvier 
2006. 
 
Lors des discussions et du rappel des dispositions organisationnelles consacré dans le règlement 
intérieur, certaines faiblesses relatives au fonctionnement interne des SLG ont été relevées par les 
participants eux mêmes  qui se sont critiqués notamment par rapport : 

·  au non respect du mécanisme de restitution (des résultats des réunions/ateliers) prévu entre les 
comités centraux et les sous/comités ; 

·  à l’absence quasi totale des réunions des sous/comités ; 
Ces aspects sont très importants et liés au défi majeur des structures et d’ institutions ; celui de « la 
Communication ». Le fait que les membres eux-mêmes aient senti les défaillances et ont su comment 
se ramener à l’ ordre est encourageant, mais la théorie ne pourrait être traduite finalement en acte qu’en 
phase de plein fonctionnement des SLG.   

1.1.2 Planification des Activités 
 
Le processus d’appui à la gestion des sites est rentré dans sa phase opérationnelle avec la mise en 
œuvre des documents de base des SLG. Cette étape qui consacre le démarrage de l’ exercice de la 
gestion par les populations elles mêmes avec un suivi du Projet de plus en plus à distance a commencé 
avec la planification des premières activités  par les différentes SLG. Ce travail facilité à travers des 
ateliers dits de planification avait pour principal objectif d’élaborer un planning annuel budgétisé pour 
chaque SLG.  
Ont pris part à ces ateliers : 

- Les membres des bureaux/comités centraux des  SLG ; 
- Les services techniques de base (Elevage, Environnement, représentant  Cofo) concernés au 

niveau de chaque site ; 
- Les représentants des Mairies concernées selon le site ;   
- Les représentants des chefs coutumiers  concernés  pour chaque site ;  
-    L’équipe du projet (PAGCRSP) 
   

A travers la démarche prévue, les ateliers ont traité entre autres les points ci après :  
- L’ identification des activités à réaliser au cours de l’année 2006 ; 
- La codification de ces activités identifiées ; 
- La catégorisation des activités identifiées selon les trois (3) aspects suivants :  
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·  Activités liées à la gestion  
·  Activités liées au fonctionnement de la SLG 
·  Activités liées à la communication sociale L’hiérarchisation chronologique des activités ;  

       -      La budgétisation des activités ; 
       -      L’élaboration d’un planning (annuel) et la responsabilisation des différents acteurs pour 
l’exécution de ces activités.  
 
 La méthodologie utilisée a été la suivante pour tous les sites : 

- Enumération à travers un brainstorming des activités à prévisionnelles pour l’ année 2006 par 
les membres du comité central. Cette étape a été complétée par certaines activités oubliées et 
relevées dans le document de gestion du site après lecture de certains passages du dit 
document. 

- Apres avoir dresser le listing des activités à réaliser dans l’ année, symbolisations de ces 
dernières l’une après l’ autre par la grande majorité des analphabètes. Ceci pour leur permettre 
de se situer et comprendre schématiquement le déroulement de ces activités. 

- Les activités ont ensuite été classées en deux grands groupes : Activités relatives à la gestion 
des sites et celles relatives au fonctionnement de la SLG. 

Ces activités ont été numérotées selon la priorité ou la période de réalisation avant de procéder à leur 
budgétisation.  
 
D’une manière générale les activités suivantes ont été planifiées :  

·  recherche d’agrément,    
·  renforcement des capacités des membres de la SLG (vie associative, gestion, communication 

sociale, voyages d’étude etc.…),  
·  activités de restauration (ouverture des demi-lunes,  production des plants forestiers, 

plantations, épandage des graminées),  
·  alphabétisation,  
·  recherche de concession de gestion et mise en place des marchés ruraux de bois ;  
·  recherche de partenariat, 
·  diffusion des différents documents,  
·  construction des sièges 
·  gardiennage des sites ; 
·  « aménagement » des mares ; 
·  bilans à mi-parcours du processus. 

 

1.1.3 Restitution de l’Appréciation des Plans d’action par le projet. 
Au sortir de l’ atelier de planification, le PAGCRSP, en tant que principal facilitateur du processus au 
niveau des  sites, a été invité par les SLG à examiner en profondeur leurs plans d’action 2006 pour : 

·  Apporter des conseils et suggestions nécessaires pour une mise en œuvre efficiente de ces 
plans ; 

·  Relever les activités pour les quelles l’appui du Projet est possible ; 
·  Identifier pour le compte de la SLG des « bailleurs potentiels » pour appuyer la mise en œuvre 

de certaines activités. 
Ce travail a été fait à travers une réunion PAGCRSP/CRAC-GRN en dates des 9 et 16 février 2006. 
Des décisions prises, on peut retenir : 
-  L’engagement dans l’ immédiat du projet à : 

·  Appuyer les SLG dans la recherche d’agrément 
·  Appuyer les SLG en fournitures de bureau ; 
·  Prendre en charge la formation des pépiniéristes, la formation des encadreurs des travaux de 

récupération des terres, la formation des membres des  SLG en vie 
associative/administration/gestion     

·  Appuyer la vulgarisation des textes des  SLG 
 
- L’engagement dans l’ immédiat de la CRAC-GRN  à prendre en charge le financement du petit 
matériel de terrain pour une enveloppe de 900.000fcfa par site soit un total de 3.600.000 FCFA : 
 
- Quelques réflexions méthodologiques et des pistes d’autres appuis pour la mise en œuvre des actions. 
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C’est  pour discuter de toutes ces informations que ces ateliers ont été organisés : Mairémi du 16 au 
18/02/ 06 ; Moa du 19 au 21/02/06 ; Maissalka du 24 au 26 /02/06 ; kup kup du 26 au 28 /02 /06   
 

1.1.4. Ateliers sur  les modalités pratiques de la mise en œuvre des plans d’action 
Ils sont une suite logique des ateliers de restitution de l’appréciation des plans d’action des SLG par le 
projet. En effet, il s’est agi au cours de ces assises, d’arrêter des modalités/méthodologies claires pour 
la mise en œuvre des actions immédiates, notamment : 

·  la recherche d’agrément ; 
·  l’acquisition du fonds et l’achat du petit matériel ; 
·  l’ organisation des formations en techniques de production des plants, de CES/DRS, et en vie 

associative ; l’ organisation des travaux  d’ ouverture des demi-lunes ;  
·  l’ organisation de la production des plants.  

Ces ateliers se sont tenus aux dates ci dessous indiquées : 
Maissalka du 17 au 18 /3/06, Kup-Kup du 18 au 19 /3/06, Mairémi du 21 au 22 /3/ 06, Moa du 23 du 
24/3/ 06) ; 
 
Ils se sont soldés par : 
La mise en place des comités d’achats du petit matériel pour chaque site ; 
La mise en place des comités chargés de conduire le processus de recherche d’agrément au niveau de 
chaque site; 
L’engagement des délégués à se retrouver localement pour : 

·  choisir les futurs pépiniéristes, les futurs encadreurs des travaux de récupération des terres ; 
·  discuter d’autres stratégies pour la mise en œuvre des actions (participation aux travaux 

d’ouverture des demi-lunes, organisation de la collecte des semences pour la production des 
plants etc.. ).  

1.1.5 Début de mise en œuvre des activités 

1.1.5.1 Formation en techniques de Production des Plants et en CES/DRS  
Le principe arrêté pour ces 2 formations qui ont été programmées pour se tenir l’ une immédiatement 
après l’ autre est de responsabiliser les services techniques de base (conseillers au sein des structures) 
pour les conduire. C’est ainsi que le chef de Poste Forestier (C/PF) de Bakin Birgi a assuré ces 
formations au niveau des sites de Kup-Kup et Maissalka ; le C/PF de Damagaram Takaya pour le site 
de Moa et le C/PF de Droum pour le site Mairemi. Les périodes sont : Kup Kup du 30 / 3 au 2 / 4 / 06, 
Maissalka du 4 au 8/ 4 / 06, Mairemi du  19 au 23/04/06, Moa du 3 au  07/05/06. 
 
Les points suivants ont été développés : 
Pour  la pépinière il s’agit de : types de pépinières (temporaire, permanente), taille de la pépinière, 
choix du site, collecte, prétraitement et stockage des graines, mélange et remplissage des sachets, 
traitement et semis des graines, etc. 

Pour les  demi-lunes : C’est quoi une demi-lune, ses dimensions, son Rôle, le terrain approprié. 
Au niveau de chaque point développé des questions d’éclaircissement ont été posées  et des réponses 
claires et précises ont été apportées tant tôt par les formateur ; tant tôt par les pépiniéristes et/où 
encadreurs CES/DRS expérimentés qui assistent le formateur. 
Ensuite, des exercices pratiques (tels que la préparation du substrat, le remplissage des pots, le tracé et 
la disposition des ouvrages anti-érosifs etc.…) ont complété la formation. 
Au total, 68 délégués ont été formés dont 26 en techniques de production des plants forestiers et 42 en 
CES/DRS  

1.1.5.2 Formation en vie associative, communication et gestion  
Cette série de formation qui s’est déroulée du 5 au 13 /6/06 à Mairemi et à Maissalka , du 14 au 
21/06/06 à Kup Kup et  Moa , avait pour principaux objectifs : 
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�  Renforcer les capacités des membres des Associations de gestion des quatre (4) sites en 
matière de: 

·  administration et de gestion des organisations associatives rurales,  
·  communication dans les Associations.  
 
�  Renforcer les capacités des membres des bureaux (Présidents, Secrétaires Généraux, 

Trésoriers, Commissaires aux Comptes) de ces Associations en matière de: 
·  rédaction des rapports et Procès de réunions ; 
·  enregistrement des entrées et sorties de fonds ; 
·  organisation et Tenue des pièces justificatives des dépenses ; 
·  archivage des documents et autres pièces ; 
·  gestion du matériel de l’Association ; 

     
�  Outiller les membres de ces Associations de supports de suivi interne adaptés à leur niveau et 

à leur contexte. 
La formation a été conduite :  

- A Maissalka et Kup-Kup par une équipe de deux formateurs accompagnés par une 
Facilitatrice du Projet ; 

- à Mairemi et Moa par un Formateur appuyé par le Chef d’équipe Gestion des sites. 
         

Dans les 2 cas, la formation a été dispensée en langue locale et la méthodologie utilisée est le 
brainstorming. 
Beaucoup d’outils ont été conçus par les participants eux mêmes ; ce qui a beaucoup facilité la 
compréhension et garanti en même temps une durabilité dans la conduite des actions liées à cette 
formation. 

Aussi, les formateurs ont relevé le niveau déjà appréciable des stagiaires, ce qui a beaucoup facilité 
leurs tâches.     

1.1.5.3 Recherche d’agrément       
Le processus de recherche d’agrément pour les quatre structures a été conduit de manière autonome par 
les délégués avec un minimum d’appui financier du Projet (frais dépôt dossiers, transport et prise en 
charge du déplacement du groupe responsabilisé pour la conduite du processus). Ainsi Moa et Meiremi 
ont directement eu leurs agréments délivrés par la Préfecture de Mirriah alors que Maissalka et Kup-
Kup ont vu leurs dossiers transmis au Ministère de l’ Intérieur et de la Décentralisation ; à cette date, le 
récépissé de transmission leur donne également le droit d’exercer.    
 

1.1.6 Suivi des Activités par l’équipe du Projet et les Services 
techniques conseillers. 
Cette année, le suivi a concerné la recherche d’agrément, la formation en production des plants et 
CES/DRS, les sites de récupération des terres, les pépinières,  la formation en vie associative. Ce suivi 
a donné l’ occasion d’une part d’encourager les populations dans l’exécution de leur plan d’action, 
d’autres parts de relever certains problèmes/ insuffisances dans la conduite des travaux et de rectifier 
dans certains cas le tir. Exemples : délivrance de l’ agrément aux SLG de Moa et Meirémi par la 
Préfecture de Mirriah en lieu et place de récépissés de transmission des dossiers de Kup-Kup et 
Maissalka au Ministère de l’ Intérieur et de la Décentralisation par  la Préfecture de Tanout ;  démarrage 
tardif de la pépinière à Moa, problèmes d’eau au niveau de celle de Maissalka, etc… 
Le suivi des activités par les services conseillers a  fait souvent défaut. Cela est du à plusieurs raisons : 
 -Absence de programme de suivi entre les SLG et ces Services techniques ; 
 -Absence de moyens propres permettant aux services de donner suite favorable à des demandes 
d’appui   éventuels  des  SLG; 
 -Vacances de certains postes Forestiers à certaines périodes de cette année 2006 ; 
 -Absence d’offensive de certains services locaux pour saisir l’ opportunité offerte par la disponibilité 
exprimée du Projet à les appuyer sur la base d’un programme soumis et justifié.     
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1.1.7 Visite d’Echange entre le Projet JWL du Nigeria et PAGCRSP. 
Jigawa Wet Land Project (JWL) est un projet de renforcement des capacités des acteurs de la gestion 
de zone humide du Nigeria répartie entre les Etats de Jigawa, Yobé, Bauchi, Kano et Benoué. C’est un 
projet semblable au PAGCRSP, du point de vue philosophie et démarche. La CRAC/GRN, à travers 
SOS SAHEL UK, a appuyé JWL à deux reprises sur le plan conceptuel. 
Suite aux échanges évoqués ci-dessus, l’équipe de JWL a rendu visite à la CRAC/GRN, avec comme 
centre d’ intérêt les activités de l’ association KUTAYANI et du PAGCRSP II. 

1.1.7.1 Visites sur  le terrain.   
Dans le cadre de sa visite au Niger, le mouvement social pour la réhabilitation du bassin de la 
Komadougou/yobé et un membre de l’équipe de JWL, a rendu visite aux SLGs de Kutayani, Kup-Kup 
et Moa. Au niveau de ces localités, les deux parties ont échangé sur les acquis de leurs expériences 
respectives, les difficultés rencontrées et les leçons tirées.  

1.1.7.2 Atelier  d’échange entre JWL et les 4 Sites 
Les expériences du PAGCRSP ne se limitant pas aux seuls sites de Kup-Kup et Moa, un atelier 
réunissant, la mission du Nigeria, l’équipe du PAGCRSP et les représentants des 4 sites, donc y 
compris ceux qui n’ont pas reçu la visite terrain de la mission.  
Cet atelier fut un atelier de restitution, mais surtout d’échanges et de réflexions entre les participants.  
 

1.1.8 Bilans de la mise en œuvre des activités par les SLG et 
Programmations 2007 
     

1.1.8.1 Bilans  
Après environs six (6) mois d’exercice de gestion par les structures locales de gestion des 4 sites sylvo-
pastoraux, le moment était venu pour les délégués et autres représentants des acteurs concernés de 
s’arrêter pour faire un diagnostic du chemin parcouru. Cette activité est du reste déjà prévue dans les 
différents plans d’actions de ces structures et fait partie du lot d’activités que le Projet s’est engagé à 
accompagner. 
        
Cet exercice s’est fait à travers un atelier au niveau de chaque site. L’atelier avait pour objectifs de :  

�  faire un bilan critique de la mise en œuvre des activités programmées pour l’année 
2006 ; 

�  faire une planification interne des activités pour l’année 2007  
   
Les participants à ces ateliers sont : 

�  Les membres du comité central de la S.L.G ; 
�  Les services techniques de base (CIB élevage et Postes Forestiers, CoFo concernés par les 

sites) ; 
�  L’équipe du projet (équipe gestion des sites) 

 
Ainsi, pour chacune des activités programmées, l’exercice mené par les délégués a consisté à faire un 
bilan quantitatif et/ou qualitatif en mettant en exergue les forces et les faiblesses constatées et en faisant 
des propositions d’améliorations. 

a. Travaux de CES/DRS 
Lors de la programmation 2006 aucune prévision sur le nombre d’ ouvrages à réaliser n’a été faite. 
Seulement, le principe de réhabiliter certaines portions des sites a été évoqué par les délégués. Les 
différents rapports de bilans ont fait ressortir un certain nombre de réalisations que nous avons essayé 
de compiler sous forme de tableau ci-dessous présenté.   
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Sites Réalisations SLG Réalisations 

par tenaires 
Observations 

Moa 0 18.500demi-
lunes (DL) 

Appuis PADL et ONG Shogol food et 
cash for work  

Maissalka 722DL 9.840DL Appui CRS food for work 
Kup-Kup 6.580 DL 0 Participation  3.290 personnes sans 

aucune incitation 
Meiremi 2.260DL 0 Participation de 683 personnes sans 

aucune incitation 
 
Les réalisations des partenaires ont été faites à travers des appuis apportés par ces partenaires à certains 
villages membres de ces structures : Taloumé, Biya Maidirga et Biya Mai Yaji pour le site de 
Maissalka ; Zeino , Zongon Kaya et Moa pour le site de Moa.  
Ces travaux n’ ont donc pas été menés à travers ces SLG ; ce que les délégués ont considéré                
comme une faiblesse liée à une méconnaissance de ces structures. Par contre la non réalisation des 
démi-lunes à Moa sur les efforts propres de la SLG selon les délégués découle d’un mauvais choix de 
la partie à travailler. En effet ont-ils souligné, la majorité des villages se trouvent à au moins 4 heures 
de marche de la partie programmée. Aussi le manque de volonté  de la part de certains membres a 
joué : ce qui n’a permis à ceux-ci de trouver une solution  alternative.  
Ainsi tirant les leçons de cette expérience, les délégués ont estimé que la définition claire des objectifs, 
résultats et stratégies des actions programmées est un préalable pour la réussite de ces dernières : ils 
doivent en tenir compte dans la planification 2007.   
 

b. Production des plants et plantations 
Ces activités ont été dans la majorité des cas catastrophiques (la production des plants plus 
spécifiquement). Des informations ressorties par ces ateliers bilans sont organisées  dans le tableau ci-
dessous. 
 

Sites Production 
prévue 

Pots 
remplis 
et semés 

Plants 
produits 

Plants 
plantés 

Plantation 
par tenaires 

Moa 25.000 8.000 360 300 4.069 
Maissalka 13.000 5.790 339 330 0 
Kup-Kup 10.000 10.000 2987 2.880 0 
Meiremi 11.000 8.934 6306 4.207 0 

 
Pour ces travaux de plantations il convient de mentionner la participation relevée à Meiremi qui est de 
173 personnes selon les délégués de ce site.  
Les problèmes évoqués par les délégués pour expliquer ce mauvais résultats se résument à 

·  Une programmation irréaliste au vu de la capacité des SLG ; 
·  Une pénurie d’eau au niveau des villages de Moa et de Maissalka abritant les pépinières;  
·  Un manque d’entretiens et de suivi de la part de des pépiniéristes et des SLG (surtout pour 

Moa et Maissalka) ; 
·  Un manque de suivi du service technique conseiller ( Environnement ) cas des 4 sites ;  
·  Une absence de règles de jeu entre les SLG et les pépiniéristes sur les conditions de travail de 

ces pépiniéristes (cas de tous les sites) ;  
·  Un mauvais choix des pépiniéristes (cas de Moa et Maissalka). 

 
 Il convient de souligner que dans le cadre des travaux appuyés par le PADL , l’ONG Shogol et CRS, 
les SLG concernées par les sites ont contribué par la mise à disposition aux populations de charrettes, 
brouettes, pelles, pioches (matériel acquis dans le cadre de l’ appui de la CRAC-GRN) pour faciliter les 
travaux d’ ouverture des demi-lunes, le transport des plants et la plantation.  
Pour les faiblesses constatées, les délégués ont fait des propositions d’améliorations parmi lesquelles: 

- Etre réaliste dans le choix du site d’ implantation des pépinières, le choix  des 
pépiniéristes et de l’ objectif de production ; 

- Définir clairement les règles de jeu avec les pépiniéristes avant de commencer le 
travail ; 
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- Assurer le suivi à tous les  niveaux ; 
- Les SLG doivent saisir toutes les occasions pour vulgariser les genres d’activités 

qu’elles mènent ; 
- Les SLG doivent porter à la connaissance des partenaires les plans d’actions et 

formuler des requêtes pour appuis à leur mise en œuvre. 
 

c. Les réunions des SLG 
En ce qui concerne le fonctionnement interne de ces SLG, chacune a arrêté des principes de réunions 
internes soit mensuelles, soit trimestrielles selon le maillon de la structure (comité central, sous comité, 
comité villageois). Sur la base des différents bilans on peut noter : 
Site de Moa : 6 réunions du comité Central, 3 réunions du sous comité Est, 2 réunions du sous comité 
Sud et 4 réunions du sous comité Nord. 
Ensuite une ébauche de la programmation 2007 a été faite par les délégués. 
Site de Maissalka : 4 réunions du comité central, pas de réunions des sous comités 
Site de kup-kup : 6 réunions du comité Central  
Site de Meiremi : 3 réunions du bureau, 6 sous comités ont tenu leurs réunions, dans chaque village il 
y’a eu au moins une (1) assemblée par village. 
 

d. Les autres activités mises en œuvre  
Les autres activités mises en œuvre ont été évoquées à certains points 1.1.5.1, 1.1.5.2 et 1.1.5.3 traités 
ci-dessus  
 

1.1.8.2 Programmations 2007 
Des ébauches de programmations 2007 ont été faites à la fin du bilan de chaque SLG. Il s’est agi en 
général des listings des activités prévues et dont la finalisation était prévue avant janvier par les 
bureaux des SLG et l’adoption au cours des prochaines Assemblées Générales des structures.   
 

1.1.9 Préparatifs de l’AG de Moa 
A la demande de la SLG de Moa, l’ équipe gestion des sites a appuyé les délégués de ce site dans les 
préparatifs de l’Assemblée Générale de leur Association. L’atelier s’est tenu du 22 au 25 décembre 
2006 à Moa.  
Les objectifs assignés à ces assises sont : 

�  Finaliser le planning des activités pour l’année 2007 ;  
�  Repartir les taches organisationnelles avant et pendant l’assemblée générale.  

 
 Au sortir de cette réunion nous pouvons retenir que : 
·  Les objectifs liés à chaque activité programmée ont été ressortis contrairement au planning 2006 ;  
·  Le rôle de la SLG est apparu dans le planning contrairement à l’ année 2006 ; 
·  Un Budget a été élaboré pour la mise en œuvre des activités ; 
·  Pour les délégués les activités arrêtées dans ce planning 2007 montrent une programmation 

réaliste. 
·  Enfin les délégués ont arrêté la date du 5 janvier 07 pour une réunion interne pour finaliser et 

mettre au propre la proposition d’ordre du jour et les différents supports qui sont à leur portée pour 
cette Assemblée Générale.  

 

1.2 Activités liées au Résultat 2 

1.2.1 Etudes de Cas 
Etant donné le caractère progressif de la rédaction des « études de cas » et comme nous l’avons dit dans 
nos précédents rapports ces documents ne seront probablement considérées comme « achevées » qu’à 
la fin du projet contrairement aux notes de capitalisation (séries processus et axes transversaux). Au 
total 9  Etudes de Cas sont mises à jour au 31 décembre 2006 dont :    
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·  4 relatives à la gestion des sites (Etudes de cas de Moa, Maisalka, Kup-Kup et  Mairémi )  et 
·  5 concernant les cadres de concertation départementaux (CCD) (Gouré, Magaria, Matamèye, 

Mirriah et Tanout).  
 
La proposition de capitaliser également à travers les Etudes de Cas « Communes », l’expérience 
entamée avec huit (8) Communes Rurales de la région de Zinder dans le nouvel Axe « Appui aux 
Communes » reste d’actualité.  

1.2.2 Notes de Capitalisation  
Pour rappel, les Notes de Capitalisation sont des documents qui complètent les Etudes de Cas des Sites, 
en donnant l’ opportunité de discuter en profondeur sur certaines étapes ou aspects fondamentaux des 
expériences du PAGCRSP dans le processus qu’ il mène sur le terrain.  
 
Fin 2005, trois notes de capitalisation étaient « achevées » : il s’agit de:  
Pour la série processus 

�  Processus de conception et du montage du PAGCRSP, 
�  Processus d’ identification et de sélection des sites, 

Pour la série « axes transversaux » 
�  Communication sociale   

 
Fin 2006, trois autres notes de la série « axes transversaux » sont achevées. Il s’agit de : 

�  Institutionnalisation 
�  Suivi & évaluation 
�  Au delà de l’ Illusion d’ Inclusion. 

 
D’autres titres/thèmes suggérés par les partenaires du processus PAGCRSP feront l’ objet de rédaction, 
une fois définitivement retenus, en 2007. Il s’agit de   

·  Qu’est ce qu’une Approche Processus (selon PAGCRSP)? 
·  La Démocratie Représentative ; 
·  La stratégie d’ Inclusion Pastorale       

Les notes de ces deux séries ont la particularité de faire vivre aux lecteurs ce qui ne se retrouve pas 
dans les rapports conventionnels des projets.  Elles expriment de façon vivace l’ expression pratique de 
certains concepts empruntés et utilisés différemment par les uns et les autres sans pour autant décrire le 
« comment ?».  

       

1.2.3 Registre d’évènements particuliers 
Le registre des événements particuliers comme déjà expliqué dans les rapports précédents permet 
l’enregistrement des informations diverses de l’environnement global dans lequel le PAGCRSP opère. 
Il est alimenté au fur et à mesure. Chaque fois qu’un événement au cours du processus, a attiré 
l’attention d’un membre de l’équipe du projet, il est rapporté et consigné dans le registre.  
Depuis la fin de l’ année 2005 et pendant toute l’année 2006, les témoignages rapportés sont surtout 
relatifs à des recommandations pour inspiration du PAGCRSP. Celles-ci sont faites à l’ endroit de 
certains projets de la gestion des ressources naturelles oeuvrant dans la région de Zinder. L’on peut 
citer, entre autres : 

·  Le Chef de Poste Administratif de Tesker a interpellé la Coordination du nouveau projet sur 
l’Antilope Sahélo saharienne à s’ inspirer de l’expérience du PAGCRSP en matière d’appui 
aux réflexions menées par les communautés. 

·   Le Préfet de Gouré rapporte : Le CCD/GRNC de Gouré a été cité comme un exemple à 
s’ inspirer, lors de l’Atelier de restitution de l’Etude sur les Cadres de Concertation dans la 
zone d’ intervention du Projet Lutte contre l’Ensablement des cuvettes Oasiennes ; atelier tenu 
à Mainé Soroa (Diffa) le 21 octobre 2006. 

·  Le fameux Dambo du site de Maissalka s’est mis a taxé des éleveurs en parcours dans le site 
sous des prétextes  soit d’utilisation des ressources de son aire ou des dégâts occasionnés sur 
la base des mensonges habilement préparés et portés en plaintes auprès des gendarmes 
fréquentant le principal marché de la zone ; Le Préfet du Département de Tanout a été informé 
et à promis de prendre des dispositions. 

 Cet outil qu’est le registre des évènements, interne à l’équipe du projet, est un thermomètre 



 15 

d’humeur nous permettant de suivre l’ évolution de la perception du processus PAGCRSP par les 
différents acteurs. En effet, la lecture du document permet de relever l’ amélioration nette de la 
perception du processus, notamment par les autorités administratives et coutumières qui, au départ 
avaient comme discours « c’ est un projet pour palabre », mais maintenant recommandent aux 
nouveaux projets qui s’ installent, de s’ inspirer de l’expérience PAGCRSP. Les participants à 
l’atelier sur le recensement des pratiques organisé par le CCD de Kantché ont su résumer cette 
évolution de perception en chuchotant en haoussa: « yanzu mun gane munufar farko » qui veut 
dire en français, « grâce à l’étape actuelle, nous percevons mieux la raison d’être de celles qui l’ ont 
précédé ». 
 

1.2.4 Autres Pistes 

1.2.4.1 Documents et publications diverses 
Nous l’avons également dit, il s’agit de certains documents et/ou articles rédigés occasionnellement, en 
collaboration avec la CRAC-GRN. Ces documents sont produits à l’ initiative du projet, de la CRAC-
GRN ou à la demande d’autres organisations soit pour les publications  ou pour les présentations lors 
des ateliers nationaux, sous-régionaux ou internationaux. Dans cette catégorie, après les deux 
documents  produits en 2005, le premier, en anglais, intitulé « Cooking stones to extract the juice : 5 
years of Autonomous Common Property Resources Management at Takiéta » (La Cuisson des Cailloux 
afin d’Extraire le Jus : 5 ans de la Gestion autonome des Ressources Communes à Takiéta), le 
deuxième en Français relatif  aux Conventions Locales pour une publication future d’ IDE Sahel (ex-
IIED- Programme des Zones Arides) ; un troisième document en anglais a été produit au cours de ce 
semestre. Ce dernier est intitulé : Land Tenure Security : Shared Management of Common Property 
Sylvo-Pastoral Ressources in Niger. Le document a été produit dans le cadre de l’ IIED en juin 2006. 
Commencée en 2005, à la demande de la FAO, la contribution de la CRAC/GRN (documentée par les 
expériences du PAGCRSP et de l’ association KUTAYANI de Takiéta) est éditée, dans un ouvrage 
collectif en 2006. Le choix de l’ étude de cas CRAC/GRN est fait suite à une sélection serrée entre des 
propositions venant d’Asie, d’Amérique Latine, d’Afrique et d’Europe.  
Suite à l’article intitulé « Cooking stones to extract the juice: 5 years of Autonomous Common Property 
Resources Management at Takiéta » dans la revue scientifique PARKS publiée par l’UICN, à la fin de 
2006, la CRAC/GRN vient d’être sollicitée, suite à une sélection internationale, à participer à un 
exercice mondiale de capitalisation des expériences telles que celle menée dans le cadre du 
PAGCRSP.,  
 

1.2.4.2 Film documentaire 
Afin de diversifier les outils et supports de capitalisation,  la revue annuelle conjointe 2005 de 
DANIDA, a recommandé au Projet et à la CRAC-GRN, de produire un film qui capitaliserait le 
Processus PAGCRSP suivi,   avec aussi une ouverture sur l’expérience de Kutayani (Association 
chargé de la gestion de la forêt classée de Takiéta). Le film est financé dans la ligne « Expertise 
Internationale » de ADDR II.  
La démarche et les différentes étapes suivies, pour la réalisation du film sont développées davantage 
dans la section 1.5.1.3 du présent rapport.   
 

1.2.4.3 Capitalisation ADDR  
·  Processus interne : 2006 a été aussi l’ année de capitalisation des expériences de ADDR 1 et 2. 

Le PAGCRSP a pris part activement à ce processus, à travers une contribution écrite et la 
participation à l’atelier de synthèse organisé par le Consultant Processus.  

·  Processus externe : il a été conduit par une expertise internationale qui a facilité des exercice 
de réflexions au sein et entre les partenaires de ADDR. 

 

1.3 Activités liées au Résultat 3 
Les activités réalisées en 2006 par les CCD ont porté essentiellement sur : 
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�  Les bilans respectifs des processus des CCD; 
�  L’ identification et l’ analyse des ressources naturelles communes à travers leur inventaire; 
�  Le recensement et l’ analyse des diverses pratiques des acteurs en matière de gestion de ces 

ressources; 
�  L’élaboration de notes de capitalisation des CCD (en cours); 
�  La poursuite de la collaboration avec des projets de GRN (PSSP, PAC, PLECO…) ; 

1.3.1 Ateliers Bilan du Processus CCDs (2004-2005)  
Les bilans des processus menés par les cinq CCD en 2006 ont pour l’essentiel porté sur leur 
fonctionnement ainsi que les activités à planifier en 2006-2007.  

1.3.1.1 Fonctionnement des CCD 
La mise en place des CCD suscite beaucoup d’espoir et d’enthousiasme de la part des acteurs au niveau 
de tous les départements de la région de Zinder. En effet, de plus en plus, à travers un large processus 
de discussions/concertation entre tous les acteurs concernés par la gestion des ressources naturelles 
partagées, notamment : les représentants des associations et structures locales, les représentants des 
éleveurs transhumants et non transhumants, les conseils municipaux, les autorités administratives, 
coutumières et religieuses, la société civile, les services techniques départements et locaux, les CCD 
représentent réellement des espaces de discussion, d’échanges et de recherche d’une meilleure synergie 
entre les acteurs, et aussi d’ établissement de consensus autour des concepts et des questions clés 
relativement aux ressources naturelles communes.  
On note aujourd’hui au niveau de tous les départements : 

- Une meilleure connaissance par les acteurs de leurs ressources naturelles communes  
- Une prise de conscience de l’ état des ressources et de leur dégradation du fait des pratiques 

anarchiques exercées sur celles –ci.  
Pour traduire leur engagement et leur adhésion, plusieurs membres ont consenti de contribuer 
financièrement afin d’améliorer la capacité de fonctionnement du cadre. 
Les quelques difficultés de fonctionnement relevées sont relatives à la régularité des réunions des 
comités exécutifs ainsi qu’à la tendance au recours systématique du PAGCRSP pour tous les appuis 
nécessaires au financement de leurs plans d’actions.  
 

1.3.1.2 Activités planif iées en 2006-2007 
Les plans annuels de travail des CCD en 2006 – 2007 s’articulent notamment autour de :  
(i) Rrenforcement du cadre organisationnel : 

- Poursuite information – sensibilisation des acteurs;  
- Appui à la mise en place des structures membres des Cadres de Concertation, notamment à la 

base ; 
- Renforcement des capacités des structures membres des Cadres de Concertation (formation, 

équipement, échanges d’expériences, etc.) ; 
(ii)  Identification et analyse des ressources naturelles communes à travers leur inventaire 

- Mise à la disposition des communes des données existantes sur les RNC ; 
- Appui aux communes pour la mise à jour des données sur les RNC ; 

(iii)  Analyse des types de conflits qu s’y rattachent et l’ analyse des diverses pratiques des acteurs 
en matière de gestion de ces ressources 

- Etat des lieux sur l’utilisation et les utilisateurs des différentes ressources ;  
- Restitution des résultats de l’étude ; 

(iv) Communication et renforcement des capacités  
- Elaboration d’une stratégie de communication adaptée au contexte de chaque département ; 
- Renforcement de partenariat avec : l’ identification des partenaires potentiels, la mobilisation 

des ressources internes (crédibilité), l’ organisation des ateliers et fora d’ information et de 
sensibilisation des partenaires de CCD 

1.3.2 Inventaires des Ressources Naturelles Communes 
L’ inventaire a été fait par chaque CCD en tenant compte du contexte local et des moyens dont ils 
disposent.  
Le processus a comporté les deux points/caractéristiques communs suivants :  

- Inventaire des ressources après définition de la méthodologie ; 
- Restitution et validation des résultats par l’assemblée générale.   
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 1.3.2.1 Méthodologie utilisée 
Chaque CCD a défini sa méthodologie d’ inventaire, avec l’appui de l’équipe du PAGCRSP II, afin 
d’atteindre les résultats escomptés. Cette méthodologie s’articule autour des points suivants : 

-      la recherche documentaire par les Comités techniques /exécutifs, 
- l’élaboration des grilles de collecte de données, 
- le remplissage des fiches par chaque acteur du CCD1 
- la collecte et le traitement des informations   
- la restitution des résultats globaux à l’assemblée générale  

 

1.3.2.2  Restitution et Validation des Inventaires 
Suite aux exercices d’ inventaires, chaque CCD a procédé à la restitution des résultats en utilisant la 
démarche suivante : 

- Présentation du cheminement suivi par le CE/CCD pour la collecte des données. 
- Présentation des résultats de l’ inventaire par commune et débats/synthèse 
- Synthèse générale  
- Introduction à la méthodologie d’analyse des pratiques 

 

1.3.2.3 Les Résultats des inventaires des RNC 
Les résultats des inventaires ont été présentés et validés par commune. Le tableau suivant présente 
une synthèse de ces résultats par département. 
 
 
 
 
  

 

                                                           
1 Pour le CCD de Magaria, il y a eu une collecte des données complémentaires sur le terrain ; 
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Tableau ..: Ressources naturelles communes inventoriées par département 
 

Les ressources / Dépar tement 
 

Gouré 
 

Magar ia 
 

 
Matameye 

 
M ir r iah 

 
Tanout 

 
Total 

Mares 94 613 184 337 144 1372 
Salines  181    181 
Cuvettes  441    441 
Sources et oasis  18    18 
Forêts 72 33  40 115 260 
Bois de villages   50  23 73 
Aires de pâturage/enclaves pastorales 29 81 20 184 44 358 
Couloirs de passage (km) 845 km de piste 

transhumance et 910 km 
couloirs secondaires 

605 67 204 22 898 

Carrières  19    19 
Sites touristiques  12    12 
Points d’eau   1412    1412 
Terres marginales  24    24 
Faune Importante et diversifiée Petits gibiers & phacochère     
Insectes apicoles et criquets  Magaria/Bandé/Gouchy     
Collines     4 4 
Vallée     2 2 
NB : Comme on peut le remarquer à travers le tableau : 

1) Les ressources naturelles communes sont mieux connues : elles sont riches et diversifiées 
2) Certaines ressources considérées comme importantes et qui ont été inventoriées dans certaines communes ne l’ ont pas été dans d’autres ; 
3) De façon générale, le nombre et la localisation des ressources sont bien connus. Cependant, il manque des précisions sur leurs dimensions 

(superficie, longueur…) 
 



En ce qui concerne l’état des ressources naturelles communes, elles sont en général en dégradation du fait des 
pratiques anarchiques exercées sur celles –ci et du climat. En effet : 

- La plus part des mares sont menacées d’ensablement ; 
- Beaucoup de forêts sont transformées en champs de culture ; 
- Les aires de pâturage sont menacées par l’avancée des champs de culture ; 
- Les couloirs de passage sont souvent rétrécis ou même obstrués par les champs ; 
- Les bois de villages sont menacés soit de vieillissement, soit par l’ expansion des villes et par 

l’ exploitation frauduleuse ; 
- La faune sauvage est menacée surtout par le braconnage et la dégradation de l’ habitat. 

 
Par ailleurs, les ateliers de restitution ont très souvent été l’ occasion pour discuter de certains concepts 
(enclave ?, naturelle ?, couloirs ?, piste de transhumance ?...). 
 
Les communes ayant compétence pour élaborer dans le respect des options des  départements les plans et 
schémas locaux d’action pour l’environnement et la gestion des ressources naturelles (loi N° 2002 – 013 du 11 
juin 2002 portant transfert de compétences aux régions, départements et communes), la connaissance par les 
acteurs de chaque commune de leurs ressources naturelles communes constitue un atout important dans le cadre 
de l’élaboration des dits schémas. 
 

1.3.3 Recensement et analyse des pratiques des acteurs en GRN 
Au regard de l’ état de dégradation avancée de certaines ressources naturelles communes et pour connaître et 
améliorer les systèmes de leurs gestions, les membres des CCD ont jugé nécessaire de procéder à un 
recensement et une analyse des pratiques des acteurs en matière de gestion des ressources naturelles communes. 

1.3.3.1  Recensement des pratiques des acteurs en matière de GRNC 
Le recensement des pratiques des acteurs s’est réalisé à travers des ateliers départementaux pour les 5 CCD. 
Cela a permis à travers la description par chaque acteur de son système de gestion de : 
-      Recenser les différentes pratiques des acteurs en GRNC 
Partager les informations liées au système de chaque acteur 
Dégager sommairement les forces et les insuffisances de chaque acteur 
 
Après ce recensement, les comités exécutifs des CCD avec l’appui de l’équipe du projet ont été responsabilisés 
pour organiser les données en vue de leur restitution aux assemblées générales de ces CCD.   
Il ressort des ateliers de validation que la plus part des acteurs membres des CCD ont des pratiques en matière 
de GRNC. Pour une même ressource, les pratiques varient en fonction des acteurs, de la localisation et de l’ état 
de la ressource.  
 
A titre d’exemples:  
Pour les éleveurs, en considérant la ressource, mare, les pratiques actuelles sont :  

- Les animaux sont dans la majorité des cas conduits aux mares par des bergers 
- L’abreuvage des animaux n’est pas organisé 
- Il y a de plus en plus beaucoup d’animaux qui utilisent les mêmes mares 
- Il y a  invasion de beaucoup d’animaux étrangers (transhumants) 
- L’abreuvement est facile et gratuit 
- Il y a souvent des pertes d’animaux (égarement) qui suivent d’autres troupeaux 
- Il y a souvent conflits entre agriculteurs (maraîchers) et éleveurs  

 
Ces pratiques comportent des forces et des faiblesses dont l’ analyse permettra d’asseoir des règles de gestion à 
même d’améliorer et de pérenniser la ressource. 

1.3.3.2  Analyse des pratiques des acteurs en matière de GRNC 
Le schéma général proposé pour l’analyse des pratiques comprend la description des pratiques, leur historique, 
les forces et faiblesses de chaque pratique ainsi que les propositions d’amélioration. 
Sur les cinq départements de la région de Zinder seul celui de Kantché a eu à organiser un atelier d’analyse des 
pratiques des acteurs avant fin 2006.  
 
Il est à rappeler que l’ atelier d’analyse des pratiques vise trois objectifs: 
- Mettre les acteurs concernés par chaque ressource autour de celle-ci, pour avoir une vision commune ;  
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- Faire une analyse approfondie des pratiques de ces acteurs, autour de chaque ressource qui les concerne. 
- Relever les points de divergences et les consensus. 
 

1.3.4  Elaboration de notes de capitalisation des CCD 
Conformément à la stratégie de capitalisation adoptée par le projet, chaque CCD fait l’ objet d’une note de 
capitalisation en cours d’élaboration par des cadres du PAGCRSP et de la CRAC/GRN (voir section 1.2.2).  
Aussi, il est envisagé le recours à certains membres de CCD comme personnes ressources au processus de cette 
capitalisation. Déjà, pour le Département de Gouré un regard rétrospectif du déroulement du Processus du CCD 
dans une vision personnelle a été fait et capitalisé en fin décembre sous forme de rapport par le Chef de Poste 
Administratif de Tesker.  
 

1.3.5  Valorisation des cadres de concertation 
En dehors des cadres régionaux qui sont régulièrement informés de l’existence et des activités des CCD, 
plusieurs partenaires au développement (Projet Lutte Contre l’Ensablement des Cuvettes et Oasis,  Projet de 
Sécurisation des Systèmes Pastoraux, Programme d’Actions Communautaires (Unité de Gouré)…) attendent les 
résultats des travaux d’ inventaire des ressources naturelles partagées réalisées par les CCD pour les utiliser dans 
le cadre de la mise en œuvre de leurs activités ou envisagent de s’appuyer sur les CCD pour leurs interventions.  
La finalisation et la diffusion des notes de capitalisation des CCD seront certainement d’un apport très important 
pour la valorisation et l’appropriation de l’expérience par un plus grand nombre d’acteurs.  
 

1.4 Axe Appui aux Communes  
S’ il faut le rappeler, un des résultats de l’atelier d’échange et d’ information tenu 15 au 17 décembre 2005 à 
Takiéta, est la définition de trois (3) grandes lignes de partenariat entre les huit (8) communes et le Projet. Ces 
trois (3) grandes lignes sont :   

 
o Le renforcement des capacités des communes dans les domaines de la gestion des 

ressources naturelles, de la décentralisation, de l’ audit institutionnel des structures 
locales de gestion des banques céréalières, des puits publiques, des forages, etc… ; 

 
o La communication et les échanges d’ informations ; 
 
o L ’appui à la création d’un espace d’expression /réflexions au niveau communal 

 
A l’ issue de l’ atelier, les communes ont pris les engagements suivants : 

o Restitution des résultats de l’ atelier à l’ ensemble du Conseil Municipal ; 
o Production et envoie au Projet dans un délai d’ un mois des termes de référence qui vont 

définir pour chaque commune des pistes de partenariat (approfondissement des 3 grandes 
lignes de partenariat issues de l’ atelier, pour prendre en compte les spécificités éventuelles de 
chacune de ces communes) avec le projet pour les discuter au cours d’un deuxième atelier 
avec ces 8 communes ensemble. 

1.4.1 Les tournées d’approfondissement de la connaissance mutuelle  
Après environs trois semaines sans réaction le Projet a pris l’ initiative de contacter les Maires pour arrêter des 
dates et organiser des rencontres d’ une journée au niveau de chaque commune avec l’ objectif d’une 
connaissance plus approfondie entre le Projet et l’ensemble du conseil municipal . Ces réunions (période allant 
de janvier à février 2006) ont permis : 

o A la plus part des Maires de faire la restitution de l’atelier de Takiéta à l’ensemble du C.M 
(certains conseillers ne savaient même pas qu’ il y’a eu l’atelier de Takiéta qui a pourtant 
concerné leur commune) ; 

o A la plus part des conseillers de commencer à connaître le Projet ; 
o Aux Conseillers Municipaux de produire une première esquisse de la carte du « territoire » 

communal avec la localisation de quelques ressources naturelles et de connaître un peu plus 
leur commune ; 

o Au Projet et aux autres participants de se rendre compte beaucoup plus de la justesse des 3 
grandes lignes de partenariat dégagées à l’ atelier de Takiéta ; 
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1.4.2. Atelier  d’approfondissement des pistes de par tenar iat  
Il s’est tenu à Takiéta du 30/03/06 au 1er avril 2006 et a regroupé : 

�  3 conseillers par commune dont le Maire, une conseillère et un conseiller 
�  L’équipe du projet élargie à la CRAC-GRN. 

 
Les objectifs assignés à cet atelier étaient : 

�  Approfondir les grandes lignes de partenariat entre les communes et le PAGCRSP II. 
�  Définir les principes de partenariat entre les communes et le projet 
�  S’entendre sur les actions prioritaires à entreprendre conformément aux grandes lignes et aux 

principes arrêtés. 
 
L’ordre du jour de cet atelier a porté sur les points suivants : 

�  Analyse des pistes de propositions élaborées par les communes et des constats 
relevés lors des tournées effectuées par l’ équipe du projet  au niveau de chaque 
commune, 

�  Définition de quelques principes de base qui doivent régir le partenariat, 
�  Des plages  sur la communication ( renforcement des capacités méthodologiques ), 
�  Prochaine étape. 

 
Pour le premier point, la synthèse des travaux en plénière nous indique les résultats suivant : 
  Sur la ligne Renforcement des capacités on peut retenir : 

     
En matière de gestion des ressources naturelles 
 

�  Besoin en formation des élus locaux en GRN, 
�  Besoin en formation pour l’ inventaire des ressources naturelles communes, 
�  Appuyer les conseillers dans l’ organisation et la sensibilisation des populations en GRN, 
�  Formation des pépiniéristes 

  
En matière de décentralisation 
 

�  Besoin de formation des conseillers en décentralisation, 
�  Besoin de formation en alphabétisation  pour les conseillers illettrés, 
�  Besoin en formation des collecteurs sur le recouvrement des taxes, 
�  Formation des agents des centres auxiliaires d’état civil 

 
En matière d’audit institutionnel 
 

o Formation en méthodologie appropriée en matière d’audit institutionnel des structures locales de 
gestion des formations sanitaires, banques céréalières, points d’eau publics, écoles, aires de pâturages, 
couloirs de passage… 

o Formation des élus locaux sur le suivi évaluation des structures communautaires. 
 
Sur la Ligne  Communication et échanges d’ informations au niveau de l’espace communal 

�  Formation des conseillers en technique de communication, 
�  Voyage d’études à l’ intention des conseillers pour échanger les expériences en matière de dispositif de 

communication, 
�  Mise en place d’une stratégie de communication, 
�  Rencontre inter communal pour un processus/renforcement continu de partenariat 

 

Sur la Ligne  Appui à la création d’espace d’expression et de réflexion au niveau communal 

�  Mise en place des centres de regroupement qui serviront d’espace d’expression et de réflexion au 
niveau communal 

 
Enfin pour introduire le dernier point qui est la prochaine étape, le facilitateur a rappelé les résultats De cette  
synthèse les participants ont énuméré des exemples d’actions les plus urgentes en terme de besoin : 
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�  Formation des conseillers en matière de décentralisation 
�  Formation des conseillers en technique de communication 
�  Mise en place des centres de regroupement qui serviront d’espace d’expression et de réflexion au 

niveau communal. 
 
Au sortir de cet atelier, Il a été arrêté ce qui suit:  

�  que les communes envoient au Projet des propositions par rapport à au moins 3 points du contenu de la 
synthèse, et au plus tard le 30/04/ 06 (délai de rigueur) ; 

�  Que le projet examine les propositions avant le 31/05/ 06 et fasse un feed-back aux communes ; 
 
Pour éviter des interprétations divergentes dans l’élaboration des propositions quelques éléments d’ information 
à fournir  ont été esquissé par les participants sur la base de l’ exemple de la formation des conseillers sur la 
décentralisation; il s’agit de : 
 

�  Nombre des conseillers à former 
�  Nombres des conseillers illettrés 
�  Thèmes à développer : rôles et responsabilités des conseillers, relations avec les autres partenaires de la 

décentralisation ... 
�  Contribution de la commune (personne ressource, matérielle, financière…) 
�  Durée approximative de la formation 
�  Période souhaitée 

1.4.3 Examen par l’équipe du Projet des Propositions des communes 
Parmi les communes de cet axe, six(6) ont rempli leurs engagements mais bien au delà de la date butoir. Les 
deux autres (Gangara et Tesker) n’ont pas du tout transmis leurs propositions.  
 
Compte tenu d’un principe arrêté par ces huit communes (principe qui donne mandat aux Projet d’examiner les 
propositions une fois que le délai est à terme et si au moins 5 des huit communes sont à jour), les propositions 
des 6 communes ont été examinées. Ainsi, après une analyse critique, il ressort de cet examen les points ci 
après: 
  

�  formation des conseillers en technique de communication. Besoin exprimé par six (6) communes : 
Doungou, Droum, Olléléwa, S/Broum, Moa, Tirmini, 

�   appui pour  la mise en place des centres de regroupement qui serviront d’espace d’ expression et 
de réflexion au niveau communal. Besoin exprimé par cinq (5) communes : Doungou, Droum, 
Ollelewa, Sassoumbroum, Tirmini  

�  formation des conseillers en matière de décentralisation : Besoin exprimé par quatre(4) communes : 
Doungou ,Ollelewa, Moa, Sassoumbroum, 

�  formation des agents auxiliaires d’état civil : Besoin exprimé par deux (2) communes : Droum, 
Tirmini 

�  formation des élus locaux en suivi évaluation des structures de base. Besoin exprimé par une (1) 
commune : Moa 

 
NB : ces points cadrent avec les trois (3) grandes lignes de partenariat. Ils sont également complétés par des 
propositions faites par ces communes sur les points à aborder à l’ intérieur de chaque formation.  
 
Les six (6) communes (Droum, Ollelewa, S/Broum, Moa, Tirmini, Doungou) totalisent 103 conseillers (élus et 
membres de droit) la répartition respective est la suivante : 18, 20, 18, 14, 18, 15. 
 
Par ailleurs, la question de l’ appui pour la mise en place des centres de regroupement qui serviront d’espace 
d’expression et de réflexion au niveau communal n’a pas été suffisamment explicitée par les communes ; ce qui 
n’a pas permis à l’équipe de bien cerner ces propositions. 
 
Après ce travail d’analyse, la synthèse a été transmise à toutes les huit (8) communes c’est à dire y comprises les 
2 communes qui n’ont pas envoyé des propositions. Aussi, une tournée dans les 6 communes ayant faits des 
propositions a été projetée. 
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1.4.4 Tournée pour l’approfondissement des propositions  
L’objectif de cette tournée était de discuter avec les communes sur les points sombres où peu détaillés contenus 
dans leurs propositions. Ainsi, des passés en revue nous retenons les 3 principaux suivants :  

 La mise en place des centres de regroupement 

D’une manière générale, on peut retenir des discussions sur ce point la démarche suivante : 
a) identification des centres de regroupement 
- arrêter le nombre de centres et les villages qui s’ y rattachent, 
- missions d’ infos et de sensibilisation au niveau des centres par rapport aux objectifs visés  
 
b) mise en place des centres de regroupement 
les participants pour la mise en place des centres pourraient être : les chefs secteurs, les conseillers 
municipaux, les représentants de la chefferie traditionnelle 

 

1.4.5 Programmation et Mise en œuvre des Formations  
Ainsi, deux types de formations ont été programmées pour entamer la mise en œuvre des actions souhaitées par 
les communes dans la ligne « Renforcement des capacités » : il s’agit de la formation en techniques de 
communication et de la formation sur la décentralisation.     
 

1.4.5.1 Formation en Techniques de Communication : j uillet 06 
Cette formation a concerné six (6) communes à savoir : Droum, Doungu, Moa, Olléléwa, Sassoumbroum et 
Tirmini . Au total ce sont 84 conseillers (élus et membres de droit) plus 7membres de l’ équipe du Projet et un 
stagiaire qui ont bénéficié de cette formation. Les assises se sont déroulées en 3 vagues (du 3 au 14 juillet avec 4 
jours par vague) au centre d’Apprentissage et de Réflexions de Takiéta. Entre autres points abordés au cours de 
cette formation nous pouvons retenir : 
Composition et attributions du conseil municipal ; pourquoi la communication ? avec qui le conseil 
communique/collabore ? Définitions de certains concepts ; les constances d’une relation de communication ; 
lieux, moyens et possibilités d’utilisation dans la communication ; les conditions d’efficacité de la 
communication ; les obstacles à la communication ; comment organiser une réunion. Tous ces points ont été 
traité en langue (haoussa) dans une démarche méthodologique basée sur un accompagnement des participants, 
un partage des expériences, une capitalisation des acquis des échanges. Il faut souligner aussi qu’une réunion 
préparatoire d’1 jour a permis au consultant d’agréer le contenu des TDR et les éléments de la méthodologie.          
     

1.4.5.2 Formation sur la décentralisation : août 06 
Pour la formation sur la décentralisation, les communes concernées sont au nombre de quatre (4) : Doungu , 
Moa, Olléléwa, Sassoumbroum. Elle a été menée à travers une série de 2 ateliers. 
Le premier atelier a regroupé les élus (29) et cadres techniques locaux (2) des communes de Doungu et 
Sassoumbroum plus 6 membres de l’ équipe du Projet ; le deuxième a quant à lui concerné les élus (30) et cadres 
techniques locaux (4) des communes de Moa et Olléléwa plus 2membres de l’ équipe du Projet. Quatre (4) jours 
étaient consacrés à chaque atelier. Parmi les points qui ont nourri l’essentiel des échanges au cours de cette 
formation on peut noter: 
·  Distinction entre : décentralisation et déconcentration ; Collectivités Territoriales et Circonscriptions 

administratives ; 
·  Rôle véritable de la chefferie traditionnelle dans le dispositif institutionnel de la décentralisation ; 
·  Rapport entre Etat et Commune ; 
·  Rôle du conseiller municipal et statut du suppléant ;   
·  Rôles respectifs du conseil municipal et du Maire ; 
·  Conditions de convocation du conseil municipal, périodicité, nombre ; 
·  Rapport de la commune avec les services techniques déconcentrés de l’Etat ; 
·  Le budget municipal ; 
·  Les ressources financières de la commune.   
Sur le plan méthodologique, une réunion d’une journée a permis à l’équipe du projet et au formateur de 
s’entendre sur le contenu de la formation ainsi que les différents supports pédagogiques nécessaires. Aussi, la 
langue utilisée est le haoussa. Les travaux ont été conduits dans une approche participative caractérisée par des 
échanges entre les  participants.    
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1.4.6 Rencontre générale d’échanges et de réflexions  
   
Après la mise en œuvre des deux premières formations programmées par les communes, une rencontre générale 
a été organisée à Takiéta du 19 au 22/11/06 avec comme principaux objectifs : 
 
- Tirer des leçons sur les thèmes réalisés par les communes á l’ intérieur des grandes lignes de partenariat, 
- Chercher á mieux comprendre les autres thèmes proposés par les communes, 
- Réfléchir et dégager les perspectives immédiates par rapport aux thèmes proposés par les communes,- ----    
- Identifier et proposer des nouveaux thèmes. 
 
Parmi les résultats issus de cette rencontre figure un chronogramme indicatif des activités dont la synthèse nous 
est donnée par le tableau ci-dessous. 
 
 
 
 

Recommandation 
Au sortir de cet l’ atelier, les participants ont recommandé au Projet un appui en petit matériel de fonctionnement 
pour renforcer leur capacité. 
 
 
 
 

N0 Thème Pér iode O�  Qui Commentaires 
 
1 

Formation des 
commissions 
spécialisées 

 
Mars-Juin 
2007 

 
? 

 
PAGCRSP 

Plusieurs modules 

 
2 

Formation en 
alphabétisation 

Décembre 
2006 –Mars 
2007  

 
Commune 

 
Commune 

Envoi Tdrs par les communes au plus tard 
le 02/12/06 

 
 
3 

Méthodologie 
appropriée en 
matière d’audit 
institutionnel des 
structures locales 

Janvier 2007  
 
Commune 

 
 
PAGCRSP 

Envoi Tdrs par les communes au plus tard 
le 31/12/06 

 
 
 
4 

 
 
 
Formation PDC 
micro projet 

 
 
Juillet 2007 

 
 
 
? 

 
 
 
PAGCRSP 

Identifier les éléments d’ informations 
(Tdrs) par le projet qui les envoie d’ ici fin 
Janvier 2007. réponses des communes 
avant le 15/02/07 

 
 
 
5 

Création d’espace 
d’expression et de 
réflexion au niveau 
communal  

Janvier – 
Février 2007 

 
 
Commune 

 
 
Commune 

 
 
Réunion préparatoire du 20 au 21/12/06. 2 
conseillers par commune 

 
6 

Formation en 
élaboration du 
budget communal 

Avant le 
13/12/06 

 
Takiéta 

 
PAGCRSP 

7 representants par commune : Moa, 
Doungou, Gangara, S/Broum 

 
 
7 

Formation des 
agents auxiliaires 
d’état civil 

 
 
Février 2007 

 
 
Takiéta 

 
 
PAGCRSP 

Nombre des participants á déterminer par 
les communes. Compléments Tdrs á 
envoyer par les communes avant fin 
Décembre 2006. identifier les éléments 
manquants par le projet (Tirmini, Droum,  

 
 
8 

Voyages d’études  
Janvier 2007 

 
? 

 
Commune/PA
GCRSP 

Identification thème de voyage d’études, 
Tdrs par les communes avant le 31/12/06 

 
 
9 

Formation des 
collecteurs des taxes 

Janvier-
Fevrier 2007 

 
Takieta 

 
PAGCRSP 

Compléments nombre participants á 
envoyer par les communes avant le 
15/01/07 
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1.4.7 Mise en œuvre des actions programmées (novembre 06) 

1.4.7.1 Formation sur l©élaboration du Budget communal  
Quatre (4) communes ont sollicité la présente formation ; il s’agit de Gangara , Doungou, Moa et 
Sassoumbroum. Au total de 28 conseillers (7 par commune) ont bénéficié de cette formation en plus de 4 
membres de l’équipe du Projet. Le contenu discuté au cours de cette formation est le suivant :  
 

- la définition du budget, ses différents principes, la structure du budget local 
- les étapes d’élaboration du budget municipal, 
- les contrôles budgétaires, 
- les techniques d’ordonnancement 
- le respect des règles de la comptabilité publique 

 
La formation a été conduite en langue locale (haussa) à travers une approche de dialogue entre les  participants. 
Une rencontre préparatoire d’un jour entre le formateur et l’équipe du Projet a précédé la formation qui s’est 
tenue du 2 au 4 décembre 2006 à Tanout. 
 

1.4.7.2 Rencontre sur  les mécanismes de mise en place des espaces d©expressions    
Au sortir de la rencontre générale de novembre 2006 , il était prévu que 2 conseillers par commune, l’ équipe du 
Projet et éventuellement des personnes ressources se retrouvent à partir du 20 décembre 2006 à Takièta pour 
réfléchir pendant 2 jours sur les mécanismes d’expression et d’échanges au niveau communal. La rencontre a 
effectivement eu lieu comme arrêté du 20 au 21/12/06 et a regroupé 7 communes, l’équipe du Projet et un 
représentant du Projet PADL invité. Au cours de cette  rencontre les participants ont basé leurs analyses autour 
des points ci après :   

- La problématique initiale qui a sous-tendu le besoin de la mise en place de ces espaces 
d’expression par les communes ; 

- Recherche solutions à cette  problématique initiale, 
- Discussions sur les spécificités des communes en travaux des groupes, 

Après le rappel des acquis sur la question de la mise en place des espaces d’expression et une analyse des 
premières justifications, les participants ont considéré comme problématique justifiant la mise en place de ces 
espaces d’expression : le manque /insuffisance de communication constructive entre le conseil municipal et la 
population d’une part et d’autre part entre les conseillers eux-mêmes. 
Pour les travaux de groupe, chaque commune a constitué un groupe soit six (6) groupes formés (la commune 
rurale de Droum étant absente la deuxième journée). Chaque groupe a traité des points ci-dessous : 
    Quelles stratégies de communication pour ma commune ? 
    Esquisse des objectifs/résultats et stratégies souhaités pour l’année 2007 ; 
    Démarches souhaitées pour la mise en place des espaces d’expression ; 
    Prochaine étape pour la commune.  
 
Des résultats des travaux des groupes nous  pouvons retenir les tableaux au verso :   
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1. Commune de S/Broum 
 
Démarches Stratégies Objectifs Résultats 
- Création/mise en 
place centres 
d’expression et 
d’échanges, 
- radio, 
- caravane 

 
Conseil municipal 
 
 
 
       Population  
 

- inciter toute la population 
á participer au 
développement de la 
commune 
- faire entendre notre 
commune hors de notre 
frontière communale 

- avoir une population 
éveillée  et apte pour le 
développement harmonieux 
de la commune, 
- la population a confiance 
a la gestion de la commune. 

Session du conseil 
municipal 

Entre les conseillers 
eux-mêmes   

Créer un tempérament de 
cohésion et d’unité 
communale   

- les conseillers doivent 
avoir un sentiment 
patriotique pour le bien être 
de la commune. 

Lettres  Commune et 
l’extérieur 

 - voir le renforcement de 
nos relations avec les autres 
communes.  

 
 
2. Commune de Moa 
 
Démarches Objectifs Résultats 

 
- Session de conseil 

- Echanger les informations 
- Identifier les perspectives de 
développement. 

- Les conseillers collaborent 
étroitement entre eux. 

- Création d’espace 
d’expression et d’échanges  
 
 
 
 
 
 
 
 

- Instaurer un climat de 
confiance. 
- Susciter l’ esprit de civisme 

- Les populations sont mieux 
informées sur la vie de la commune,  
- participent a son développement en 
s’acquittant de leurs devoirs. 
- Les acteurs communaux sont 
munis d’outils essentiels leur 
permettant de relever les défis. 

- Correspondances / lettres, 
cassettes, autres supports … 

- Etablir des contacts de 
partenariat sincères. 

- La commune a pu établir des 
contacts fructueux avec l’extérieur. 

 
 
3. Commune de Doungou 
 
Démarches Stratégies Objectifs 
- Sessions du conseil 
municipal 
- Les marchés 
hebdomadaires 
-Correspondances / 
lettres 
-Caravanes villageoises 
 
- Création d’une radio 
communautaire 
 

Conseillers          population 
 
Les conseillers eux-mêmes 
 
-Le conseil et l’extérieur  
les communes partenaires 
- Communication de 
proximité dans 24 villages 
-Couvrir l’ensemble de la 
commune des le début de 
l’année 2007       

- Assurer une bonne communication entre 
le conseil et la population. 
- Créer un climat de confiance entre le 
conseil et la population. 
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Prochaine étape ressortie par Doungou qui ferait l’ objet d’une rencontre avec l’ équipe du projet 
- caravanes villageoises, 
- réunion du conseil pour repartir les taches, 
- déterminer les thèmes á débattre, subdiviser la commune, déterminer les moyens, 
- mise en œuvre avec les moyens, 
- Acquisition d’une radio communautaire 

 
4. Commune de Ollelewa 
 
Démarches Stratégies Objectifs Résultats 

- Approche par création 
/ mise en place des 
espaces d’expression. 

- Conseil 
municipal 
population 

- Cohésion sociale 
-compréhension 
mutuelle 
-combattre l’ incivisme 
fiscal 
-assurer le 
développement de la 
commune.  

- Confiance des uns et  des 
autres. 
-Transparences dans la 
gestion. 
- Incivisme fiscal combattu. 
- Développement amorcée 
- Information permanente 

Session conseil 
municipal (CM) 
 
 

- C M        CM 
 C M         
population 

- Assurer la 
transparence dans la 
gestion de la commune 
rurale 
- dialogue constructif 
- bien gérer la 
commune 

- Confiance des uns et des 
autres 
- climat serein dans les 
débats 
- la commune est bien gérée. 

-Correspondances 
/lettres, affiches, 
cassettes etc… 

CM  population 
Cm eux même 
CM  extérieur 

- Assurer la circulation 
de l’ information 
- échange d’expérience 
- demander des 
conseils 

-L’ information circule 
-activités de la commune par 
tous. 

Autres supports 
(place publique, 
marches …) 
 
 
 
 

- CM    
population 

- Assurer la circulation 
de l’ information 
- assurer la 
sensibilisation sur des 
sujets bien précis (sida 
, fréquentation scolaire 
, centre de santé…) 
-diffuser des 
informations 
ponctuelles 

  - L’ information circule 
- sensibilisation assurée 
 

 
Après la présentation des travaux de groupe, un exposé sur l’expérience du  PADL sur la mise en place des 
centres de regroupement dans le processus des pré communes á été présenté par une personne ressource du 
PADL. De cet exposé nous pouvons principalement que :  
              

�  Le choix des centres a été basé sur des centres déjà existants ; 
�  Il y’a eu des critères qui ont guidé le choix des centres, des délégués 

villageois et la  prise en charge 
�  Il y’a eu  des appuis en renforcement des capacités après la mise en place 

des centres. 
�  Un système de suivi des activités a été mis en place. 

 

1.4.7.3 Signature de conventions pour  la mise en œuvre de certaines activités  
On se rappelle que le chronogramme indicatif élaboré et adopté lors de la rencontre générale a ressorti les 
responsabilités des communes et du Projet pour la mise en œuvre des actions programmées. Ainsi, en ce qui 
concerne les activités d’alphabétisation et de mise en place des centres de regroupements, cette responsabilité 
incombe aux communes. C’est pourquoi, le Projet et les communes qui ont réagies, ont convenu de signer des 
conventions pour l’ exécution des actions conformément aux contenus agréés dans ces dernières. Ainsi 4 



 28 

conventions ont été signées avec 4 communes. 3 conventions concernent Doungu, Moa et Olléléwa pour 
l’alphabétisation des conseillers et la 4ème est relative à la mise en place des espaces d’expressions au niveau de 
la commune de Tirmini.      
 

1.4.7.4 Appui en petit matér iel de fonctionnement 
Prenant en compte la recommandation faite lors de la rencontre générale, le Projet a acheté en décembre un 
certain nombre de matériel de fonctionnement composé de 4 type de tableaux, de classeurs, de petit matériel de 
bureau etc….Ce matériel sera mis à la disposition des communes au cours de ce mois de janvier 07. 
 

1.4.8 Atelier de Formation des Maires et Agents Forestiers de la Région 
de Zinder  
Cet atelier était une occasion pour le PAGCRSP II de : 
 
�  Soutenir les efforts des jeunes communes en matière de gouvernance locale, les rôles des acteurs sur 
l’espace communal. C’est pourquoi, les objectifs de cet atelier étaient : 

- Contribuer à une meilleure connaissance des textes relatifs à la gestion des forêts, de la faune, de la 
pêche et de la décentralisation ainsi qu’à une interprétation commune desdits textes par les agents 
forestiers, les autorités communales et les producteurs ; 

- Définir et/ou clarifier le rôle de chacun des trois des partenaires dans la gestion des ressources 
naturelles, notamment forestières, fauniques et halieutiques ; 

- Jeter les bases d’une meilleure collaboration entre lesdits partenaires pour une gestion rationnelle et 
durable des ressources naturelles. 

 
�  mener des actions de lobbying auprès des différents acteurs de la GRN afin qu’ ils comprennent mieux la 
philosophie et la démarche PAGCRSP. Pour ce qui est de ce deuxième objectif, ça a été développé dans la 
section 1.5.1.6 du présent rapport.   
 

1.5 Activités Transversales 

1.5.1 Axe Lobbying 
« Le lobbying » dans le cadre du PAGCRSP comprend des processus permettant d’ informer / influencer des 
politiques et pratiques en GRN. Le Projet fait de ça :  
 
Un axe stratégique à par t entière:   
La somme de la capitalisation  des expériences des sites, cadres de concertation et communes apportera une 
contribution importante de lobbying auprès des décideurs à plusieurs niveaux et prenant en compte le contexte 
de la décentralisation ;  
 
Une activité transversale : 
Pris individuellement, chaque axe du projet  a son aspect ‘ lobbying’  et ceci est complété, d’une façon 
stratégique, par les investissements du projet dans le réseautage au niveau local, régional, national etc). 
 
Quelques cibles de lobbying PAGCRSP 
Dans le cadre de sa stratégie de lobbying, le PAGCRSP a identifié une gamme des acteurs à cibler aux différents 
niveaux : chaque niveau ayant ses spécificités en termes de voie d’accès aux décideurs et leurs proches et le 
degré de « contact » envisageable. 
 

Points d’actions niveau National : 
·  Conseillers Présidences de la République et de l’Assemblée Nationale, 

de la Primature, du Ministère chargé de l’Environnement etc… ; 
·  Députés Nationaux ; 
·  Commission Développement Rural de l’Assemblée Nationale ; 
·  Groupe d’Apprentissage sur la Gouvernance des Ressources Forestières 

(GAGRF) ; 
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Points d’actions niveau Régional : 
·  Gouverneur de la Région ; 
·  SGA Région ; 
·  Directeurs Techniques Régionaux ; 
·  Cadre de Concertation et de Dialogue pour l’Harmonisation des 

Stratégies d’ Intervention des Projets (CCDHSIP) ; 
·  Groupe de Réflexion GRN/Elevage ; 
·  Autres Cadres de Concertation. 

 

Points d’actions niveau Dépar temental : 
·  Préfets des Départements ; 
·  Chefs de Postes Administratifs ; 
·  Maires ; 
·  Chefs Traditionnels. 
 

Quelques outils/stratégies de lobbying identifiées et utilisées dans le cadre du 
PAGCRSP : 

·  Diffusion des notes de capitalisation et d’autres documents du projet ; 
·  Investissement du projet (temps et engagement moral) dans le 

réseautage et la synergie; 
·  Production et Diffusion des cassettes audio et vidéo sur le processus du 

PAGCRSP ; 
·  Organisation des journées d’ information, visites etc. aux autorités. 

 
 
 
 

1.5.1.1  Le processus vers l’ élaboration des textes relatifs au Pastoralisme 
Le PAGCRSP II fait parti du Groupe de Réflexion GRN – Elevage de Zinder, un groupe informel mais 
organisé, regroupant des Services Techniques de l’Etat, des Associations, des Projets, ONG etc. C’est un cadre 
de débats et d’échange qui s’est donné comme ambition d’échanger, de réfléchir et d’apporter sa contribution 
sur toutes les questions touchant la Gestion des Ressources Naturelles. 
En ce qui concerne spécifiquement le pastoralisme depuis le démarrage du processus d’élaboration des « textes 
relatifs au pastoralisme et à l’ élevage » en 2001, coordonné par le Secrétariat Permanent du Code Rural, le 
groupe a mené beaucoup de réflexions et développé beaucoup de stratégies (production et diffusion des supports 
écrits et audio; rencontres ; ateliers) qui ont contribué à l’ information des acteurs au niveau Régional et 
National. 
 
C’est dans cette même lancée que le groupe a continué en 2006 ; d’avantage encouragé par l’ apparente reprise 
du processus suite à une période de « dormance ». Ce réveil a été signalé par l’ organisation d’une mission de 2 
consultants qui devraient en trois jours recueill ir les préoccupations des éleveurs de la région. Convaincu qu’une 
telle démarche « expéditive » risque de passer à côté des vraies préoccupations des vrais éleveurs, le groupe a 
proposé au consultant une démarche qui consacre beaucoup plus de temps et qui implique les vrais éleveurs 
dans un esprit de représentation de tous les groupes en présence. La proposition a été bien accueillie par le 
consultant qui l’a transmise au Comité National du Code Rural qui l’a acceptée sous réserve de l’ engagement 
des partenaires (ONG, Projets, Associations, etc.) de conjuguer leurs efforts financiers pour appuyer la mise en 
œuvre de cette proposition. 
 
Ainsi au delà de toutes les réunions /réflexions stratégiques qui ont exigé beaucoup d’ investissement en temps, 
le Projet a pris une part active (disponibilité de 3 à 4 personnes, contribution au budget) dans l’ organisation de 4 
fora (Takiéta, Tanout, Gouré, Tesker) regroupant les représentants des éleveurs des plusieurs départements � � � ��� �
processus d’élaboration des textes relatifs à  l’élevage et au pastoralisme. Ces fora sont  la suite logique des 
propositions méthodologiques  alternatives faites par le groupe de réflexion aux consultants lors de leur tournée 
à  l’ intérieur du pays, et s’ inscrivent dans le cadre de la contribution du groupe de réflexion à ce processus 
d’élaboration des textes sur l’ élevage et le pastoralisme au Niger. Ainsi il y avait  

·  Le forum de Takiéta tenu du 17 au 18 avril 2006  qui a regroupé les autorités coutumières et les 
représentants des communautés d’éleveurs des départements de Mirriah, Magaria et Kantché ;  



 30 

·  Le forum de Tanout qui a regroupé, du 19 au 20 avril, les autorités coutumières et les représentants des 
communautés d’éleveurs du département de Tanout ; 

·  Le forum de Gouré qui a regroupé, du  22 au 23 avril 2006, les représentants des communautés 
pastorales de la zone agricole et agropastorale du département de Gouré c’est – à – dire sauf la 
commune rurale de Tesker ; 

·  Le forum de Tesker tenu du 25 au 26 avril 2006 qui a regroupé tous les représentants des éleveurs et les 
autorités coutumières de la commune rurale de Tesker , le représentant du comité national du code rural 
et les membres du groupe de réflexion GRN – élevage 

L’objectif principal de ces fora est de recueillir les vraies préoccupations des éleveurs et faire des 
recommandations au Secrétariat Permanent du Code Rural.      
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Suite aux différentes foras, un grand travail de compilation et organisation, en des thématiques des 
préoccupations et recommandations sortant de l’ ensemble des travaux a été mené par les membres du Groupe de 
Réflexion. Ce travail a permis de dégager les aspects sur lesquels les textes législatifs :  

·  existent déjà mais sont mal connues/mal compris par des acteurs sur le terrain ;    
·  existent mais sont incomplètes/ont besoin de plus de précision ou modification ; 
·  n’existent pas/sont muets. 

Les résultats de cette analyse ont été soumis en forme du rapport au SPCR Niamey comme contribution de la 
Région de Zinder au travail des Consultants engagés pour l’ élaboration des textes relatifs au Pastoralisme. 
 
Entre la première tournée et la tenu des fora, les Consultants International et national ont produit et ventilé leur 
premier Rapport de Mission. Ce document volumineux a été vivement critiqué par beaucoup de monde pour sa  
présentation plutôt incohérente et propos contradictoires, bien que en faveur globalement du Pastoralisme. 
   
Le Groupe de Réflexion a fait un lobbying auprès de la Cellule de Coordination du processus pour que la 
prochaine étape prévue, c©est-à-dire les ateliers de validation du document au niveau régional soit reportée 
jusqu’à la tenue des fora et la rédaction des rapports de synthèse pour que les résultats puissent être pris en 
compte. Ceci fait, le rapport de synthèse des fora a été envoyé au SP/CR. et tout de suite le processus est de 
nouveau devenu « bloqué » au niveau de Niamey.  
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Il a fallu octobre 2006 avant d’entendre des nouvelles : l’ organisation des trois ateliers de validation et d’analyse 
du rapport des consultants regroupant plusieurs régions à la fois : p.ex l’Atelier de Zinder regroupant les régions 
de Diffa et Maradi ….Le groupe de réflexion a été sollicité pour organiser l’atelier de Zinder sur le plan 
logistique et méthodologique. Sachant les enjeux et l’ importance d’un travail efficace, les membres du groupe 
(dont le PAGCRSP et la CRAC-GRN) se sont y investis à  fond. Cependant, pour des  raisons inconnues le lieu 
de la  rencontre a  été transféré à Diffa et l’ organisation méthodologique a été confiée à un comité de Niamey en 
collaboration avec les autorités à Diffa. C’était la veille de l’atelier, juste avant le départ que Zinder était appelé 
pour faciliter l’atelier et  assurer son bon déroulement. Enfin, les résultats des Foras Pastoraux à Zinder ont 
servie comme base de travail à Diffa et ont constitué la grande majorité des recommandations qui  y   faites. 
 
Les recommandations sortant des Ateliers ont été présentées par le SP/CR dans un document de synthèse qui 
doit servir de base aux futures étapes à mener par les Consultants chargés du processus. Pour le moment la suite 
du processus reste obscure. 

1.5.1.2  La  rencontre du Directeur  du projet avec le conseiller  du MH /E/LCD 
Dans le cadre de lobbying ciblé, le Directeur du PAGCRSP a eu un entretien intime avec le Conseiller 
Technique en Environnement (CTE) du Ministre de l’Hydraulique, de l’Environnement et de la Lutte Contre la 
Désertification, dans un cadre non formel, à Magaria. L’atmosphère décontractée a permis au Directeur du 
Projet de faire un exposé sur le déroulement du processus de gestion concertée des ressources naturelles qui est 
en train d’être mené avec l’ensemble des acteurs concernés par la question au CTE. Ce dernier, après des 
questions et échanges s’est dit impressionné d’apprendre une grande mobilisation des acteurs de la GRN autour 
des questions qui n’ intègrent pas des réalisations physiques. Sur la question du Lobbying, le CT a apprécié la 
démarche et  a conseillé le projet à : 

·  Mettre beaucoup plus l’accent sur ce qui lui est original ; 
·  Maîtriser le message à faire passer et l’ adapté en fonction de la cible ; 

Cette démarche a eu ses fruits, par la suite. En effet, le même CTE est devenu directeur d’un projet de gestion 
des ressources naturelles, entre le Niger et le Nigeria et, pour la partie nigérienne, il compte être en partenariat 
avec le PAGCRSP pour assurer une synergie dans les actions. 
 

1.5.1.3  La Production d’un Film Vidéo 
La production des cassettes audio et vidéo sur les activités entant qu’outils de facilitation et lobbying fait partie 
déjà des stratégies du projet. Cependant, malgré les efforts, la qualité technique des résultats a été souvent au 
dessous des attentes et un facteur limitant en termes d’efficacité comme outils de lobbying.  Pendant les 
discussions tenu avec la mission DANIDA lors de la revue annuelle conjointe 2005, il a été recommandé au 
Projet et à la CRAC-GRN, de songer sur la production d’ un film qui capitaliserait le processus suivi jusque là ; 
depuis l’expérience de Kutayani (Association chargé de la gestion de la forêt classée de Takiéta) 
jusqu’aujourd’hui. Suite à la soumission d’une note du concept au comité de Pilotage, le film est financé dans la 
ligne « Expertise Internationale » du budget d’ADDR II.  Grâce à ses expériences antérieures et ses contacts 
établis dans le temps le projet à travers la CRAC-GRN  a pu sécuriser les services d’ un réalisateur très reconnu 
dans le domaine à un tarif fortement préférentiel. Ceci soulage le défi de l’assurance de la qualité du produit 
final, mais  il  fait aussi qu’on doit être flexible dans la programmation afin de prendre en compte les autres 
engagements professionnels du réalisateur. Les étapes ci-dessous indiquées résument le processus en cours sur 
la production du film.  : 

1. Réflexions internes sur les éléments du fil conducteur à soumettre au prestataire ; 
2. Conception d’ une première esquisse  du fil conducteur et l’ ordre de présentation du film (échange avec 

le prestataire par courrier électronique) ; 
3. Finalisation du fil conducteur à Zinder lors d’ une réunion  Prestataire –PAGCRSPII -CRAC-GRN ; 
4. Tournage du film sur le terrain ; 
5. Montage, édition et production de la roche; 
6. Commentaires du commanditaire sur la roche (1ere version) ; 
7. Production de la version finale du film qui aura lieu en mars 2007   

Les cinq premières étapes sont déjà bouclées ; la sixième étape est en cours et la septième aura lieu en 2007, 
comme annoncé ci-dessus. 
 

1.5.1.4  La Fête d’Aboraak 
Le PAGCRSPII a été invité à prendre part à un forum organisé par les éleveurs à Aborak dans la commune 
rurale de Tesker (Département de Gouré). Il a répondu à l’ invitation à travers la participation de 2 membres du 



 32 

Projet (Le Directeur et le Chef d’équipe Institutionnalisation). Les objectifs donnés par les organisateurs à ce 
rassemblement qui a duré trois (3) jours (du 17 au 19 juin 2006) sont entre autres: 
 
Pour  les éleveurs :                            

·  Faire un état de la problématique de l’élevage dans leur zone ; 
·  Informer les partenaires au développement sur leur zone ; 
·  S’ informer sur ce que font ces  partenaires au développement ; 

 
Pour  les autor ités administratives : Véhiculer des messages de paix et d’auto- développement (question de la 
Décentralisation) ; 
 
Le PAGCRSP II au delà de l’ aspect informations sur le projet, a profité de cette occasion pour se donner rendez-
vous avec le Député National Abdou Bako dans le cadre de la production du film sur les activités du PAGCRSP 
II. Cette même occasion a été mise à profit pour interviewer le Chef de Poste Administratif de Tesker et le 
Secrétaire permanent de la COFO de Gouré sur le Processus CCD de Gouré toujours dans le cadre de la 
production du film. 
 

1.5.1.5 La Fête Nationale du 18 Décembre à Zinder  
Du 13 au 18 décembre 2006 à Zinder s’est tenue la manifestation de la Fête Nationale tournante marquant le 
48ème anniversaire de la république du Niger. Un de myriade des sous événements organisés par la région dans 
ce cadre était une foire promotrice des produits de l’agriculture et de l’ artisanat provenant de la région. Dans ce 
cadre, pour rendre plus visibles leurs interventions respectives et saisissant l’ opportunité d’ informer le grand 
publique par rapport aux enjeux de la GRN dans la Région, le PAGCRSP et la COFODEP Mirriah, 
collaborateurs depuis longtemps, ont bien voulu se mettre ensemble pour le montage d’une exposition sur la 
‘Sécurisation et Gestion des Ressources Naturelles’ . Une première partie de l’exposition a traité, à travers les 
images et textes en haoussa et français, le Code Rural dans ses aspects législatifs et institutionnels, d’une façon 
accessible. Par la suite quelques informations sur le problématique de la gestion, particulièrement celle des 
ressources partagées et les interventions du PAGCRSP dans ce sens sont aussi exposées à travers les schémas, 
photos et texte. 
 L’organisation de cette exposition a été énormément facilité par le fait que la COFODEP Mirriah et la CRAC-
GRN avait déjà travaillé sur le montage d’ une telle exposition ensemble il y a quelques années ; le contenu 
duquel était toujours pertinent et n’ayant besoin que des quelques modifications pour être à jour (p.ex la prise en 
compte de la décentralisation). En outre une édition spéciale de 200 exemplaires par  brochure sur un total  
de 8 Brochures d’ Information sur  différentes aspects du Code Rural et sa mise en œuvre a été imprimé 
avec l’aide du PAGCRSP afin d’ informer les hautes personnalités politiques et Administratives. Malgré 
l’ organisation de la foire dans un coin plutôt excentrique et éloigné des activités centrales de la fête et la non 
apparence du Président de la République, l’exposition a attiré beaucoup des visiteurs et des réactions positives et 
encourageantes des Ministres nigériens et ceux des Pays Etrangers, aussi bien que des organisations de la 
société civile à Zinder et ailleurs. 
 

1.5.1.6 Atelier  de Formation des Maires et Agents Forestiers  
Au début du deuxième semestre 2006, le PAGCRSP/CRAC-GRN a été approché par la Coordination Régionale 
du SUTEF (Syndicat Unique des Travailleurs des Eaux et Forêts) concernant une proposition d’atelier de 
formation sur les textes en GRN à l’ intention des maires et des agents forestiers de la région. La demande de 
formation avait ses racines à cause des relations de plus en plus tendues, sinon conflictuelles (dans certaines cas) 
entre les maires et les agents forestiers, dues aux ambiguïtés senties dans les attributions de chacun et un 
manque général de connaissance des textes, à plus forte raison, la compréhension de leur contenu.  
Le PAGCRSP en collaboration avec le GAGRF (Groupe d’Apprentissage sur le Gouvernance des Ressources 
Forestiers)  avait répondu favorablement et les deux organisations ont dialogué avec les représentants du 
SUTEF concernant le problématique en général et l’ identification d’une stratégie efficace pour l’ aborder. 
L’ importance de cette initiative en termes d’ opportunité pour le lobbying auprès des agents forestiers aussi bien 
que des Maires et la promotion de la concertation et de dialogue constructif entre acteurs était claire, en plus des 
aspects purement pédagogiques en termes de formation sur les textes. 
Finalement, étant donné le besoin d’un dialogue continue entre ces deux groupes et le volume de information à 
traiter dans un thématique aussi vaste que la GRN décentralisée au lieu de l’atelier ponctuel proposé au début, 
tout le monde est tombé d’accord sur le principe d’ un approche processus permettant d’aborder au fur et a 
mesure la gamme de différents textes relatifs à la GRN et en même temps promouvoir une espace/interface de 
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concertation entre les deux parties pour l’avenir.  Avec l’ idée du lancement de cette initiative en tête, le SUTEF, 
appuyé sur le plan financier et méthodologique par le PAGCRSP et le GAGRF, a préparé un premier grand 
atelier le  21 - 23 Décembre 2007 à Zinder,  à lequel tous les maires et agents forestiers de la région ont été 
invités.  
Pour pouvoir dissiper rapidement la tension dans les relations, l’atelier a adopter une démarche stratégique en 
deux temps : traiter les questions brûlantes /préoccupations majeurs des uns et d’autres d’abord et puis, une fois 
les participants tranquill isés, de recenser les autres thèmes d’ intérêt commun pour les ateliers/rencontres 
éventuels à l’avenir.  
50 des 55 Communes et 29 des 34 forestiers de la région de Zinder ont été représentés et y ont participé pendant  
trois jours. Deux facilitateurs expérimentés (un magistrat et un Ingénieur -expert en droit forestier) ont facilité 
l’atelier avec l’ aide du personnel du PAGCRSP/CRAC-GRN. Malgré le nombre important des participants et 
les tensions palpables dans la salle au début,  suite aux réponses claires aux préoccupations évoquées et des 
débats parfois houleux mais constructifs, l’atelier s’est très bien déroulé et les participants ont affiché leur 
satisfaction premièrement pour l’ initiative et deuxièmement pour la qualité des informations fournis par les 
« facilitateurs ».  
Pour pouvoir suivre le processus d’approfondissement des nombreux  aspects importants de GRN dans les 
communes et au niveau intercommunal, un comité ad hoc de 7 personnes (SUTEF, Association des 
Municipalités, PAGCRSP/CRAC-GRN/GAGRF) a été mis en place, avec pour mandat la poursuite des 
réflexions et la proposition des autres rencontres thématiques pour l’ avenir proche. Le PAGCRSP s’est engagé 
moralement pour la promotion de ce genre de dialogue mais les participants ont été d’accord aussi  par rapport à 
l’ intérêt d’associer des autres partenaires  afin d’assurer la pérennité de la cadre de concertation à la longue, 
étant donné que les Maires et les agents de service auront toujours sur  quoi à réfléchir ensemble.                                             

1.5.1.7 Rencontre Préliminaire Atelier  CR et PTF 
Le processus de la mise en œuvre du Code Rural, suite à une démarrage tentative et évolution relativement lente  
arrive actuellement à sa vitesse de croisière : dans les derniers trois ans le nombre et nature des institutions 
chargés de la mise en œuvre du CR sur le terrain a augmenté d’une façon accélérée avec l’engagement et l’ appui 
des partenaires techniques et financiers (PTF). Bien qu’ ils soient souvent riches, ces expériences sont variables 
et ont tendance de se perdre rapidement après des interventions éphémères des projets.  
C’est ainsi qu’à  cette étape importante du processus le SPCR sent le besoin de capitaliser des expériences riches 
gagnées par les COFO et PTF afin de d’avantage promouvoir la convergence de cette multitude complexe des 
intervenants pour une mise en oeuvre de qualité du Code Rural à l’ avenir. Dans cette lumière le SPCR envisage 
l’ organisation d’au moins deux ateliers stratégiques au début de 2007 : une rencontre technique entre institutions 
du Code Rural suivi par une atelier regroupant des PTF autour du SPCR pour se mettre d’accord sur une bonne 
coordination dans la poursuite harmonieuse de ce processus de recherche-action, qui est le Code Rural.  
Etant donné les enjeux, les préoccupations multiples, le besoin de « corriger » certaines tendances/pratiques 
actuelles et la nature sensible des intervenants aussi bien que le sentiment de concurrence qui pourrait exister 
entre eux, le PAGCRSP/CRAC-GRN en dialogue avec le SPCR a proposé un travail préalable en groupe 
restreint afin de bien préparer « l’Atelier SPCR et PTF ».  Ainsi, le PAGCRSP/CRAC-GRN a  travaillé avec 
une personne ressource de Code Rural à Niamey afin d’élaborer ensemble une démarche méthodologique et 
organisationnelle pour le rencontre restreint et sa suite. Le lieu de rencontre proposé était Zinder. Le SPCR a 
identifié 12 personnes ressources clefs  venant des horizons différentes mais chacun ayant une vision et une 
expérience pratique de la mise en œuvre du CR sur le terrain. Chacune des personnes ressources a répondu à 
l’appel.  
Le PAGCRSP a promis d’assurer les frais éventuels des personnes ressources n’ayant pas une structure pour les 
prendre en charge pendant les deux jours. La rencontre restreinte a été préparée sur le plan méthodologique et 
organisationnel et normalement a dû avoir lieu en décembre (le 27 et 28). Cependant, l’ indisponibilité du SPCR 
au dernier moment (pour les raisons de santé) à fait en sorte qu’elle soit reporté jusqu’en début Janvier 2007.       
                                                           

1.5.2. Suivi du PAGCRSP par les responsables Régionaux  
Dans le cadre de son  système de suivi et évaluation progressif du processus, le PAGCRSP prévoit un 
mécanisme permettant d’assurer la circulation des informations au sein des Autorités Administratives et des 
Chefs des Services Régionaux par rapport aux activités du projet. Il s’agit des sorties périodiques sur le terrain 
avec le représentant de l’administration (La SGA du gouvernorat)  et les  Directeurs Régionaux de 
l’Environnement et des Ressources Animales. Pour les deux derniers (DRE et DRRA), leurs agents de terrain 
sont totalement impliqués dans le processus PAGCRSP tant au niveau des sites qu’au niveau des Cadres de 
Concertation Départementaux. Néanmoins, le Projet a également un devoir dans la création des conditions 
d’échanges et/ou d’une bonne circulation des informations entre les acteurs des différents niveaux. C’est dans 
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cette optique qu’une visite de terrain a été organisée à leur intention suivie d’un atelier intitulé « atelier 
d’échanges et d’ informations entre les responsables régionaux et les acteurs opérationnels de la mise en œuvre 
du PAGCRSPII ». Il convient de souligner ces actions ont été élargies au Directeur Régional de l’Aménagement 
du Territoire et du Développement Communautaire.  
 
Les objectifs visés à travers ces activités sont : 

�  Permettre à la Secrétaire Générale Adjointe (SGA) de la région de Zinder et aux Directeurs régionaux 
de s’ imprégner d’avantage du processus et de l’évolution des activités du projet depuis leurs dernières 
missions en avril -mai 2005, 

�  Permettre à la Secrétaire générale Adjointe et aux Directeurs régionaux d’apporter leur contribution et 
leur soutien aux acteurs dans le cadre de ce processus de gestion concertée des ressources naturelles, 

�  Permettre des échanges/débats sur le processus entre tous les participants. 
 
Ainsi, au cours du mois d’Avril ces responsables ont eu a visité les SLG de Kup-Kup, Maissalka , et Mairémi. 
Au niveau de chaque site, ils ont eu droit à des exposés sur le Processus suivi depuis 2001 avec un accent 
particulier sur les perspectives notamment la mise en œuvre de leurs premiers plans d’action. A Mirémi, ils ont 
eu en plus à visiter une plantation d’Acacia senegal effectuée en 2005 par la SLG. Les missionnaires ont partout 
posé des questions auxquelles les délégués ont apporté des réponses appropriées. 
En ce qui concerne les Cadres de Concertation, la mission n’a pu visité qu’un seul ; celui du département de 
Tanout le 02/04/06.  
Quant à l’atelier d’échanges, il s’est tenu du 4 au 5/4/06 à Tanout. Il a regroupé autour de la SGA et des 3 
Directeurs Régionaux :  

- Huit (8) Maires de 5 communes rurales de la région de Zinder, 
- Les délégués des cinq (5) Cadres de Concertation Départementaux (CCD), 
- Les délégués des quatre (4) structures locales de gestion des sites sylvo-pastoraux (SLG), 
- Le  PAGCRSP II, 
- La CRAC-GRN  

On peut retenir de ces activités de suivi des responsables régionaux les enseignements suivants : 
Satisfaction générale des membres de l’équipe régionale sur le niveau d’avancement des activités ; 
Parfaite maîtrise du processus par les acteurs, relevée par la mission ; 

 Grande évolution du niveau d’ information des membres de l’équipe Régionale au sortir des missions 
de terrain et de l’atelier ; 

Assez de conseils, contributions apportés par l’équipe Régionale à l’actif du Processus (exemple :  
La question du Problème du fameux Dambo du site de Maissalka ;  
La possibilité de s’appuyer sur les CCD dans le cadre de la Relecture de la SRP etc..  ). 
 
Néanmoins il convient de souligner certaines difficultés liées à l’ organisation de ces activités de suivi par les 
Régionaux ; 

�  Difficulté de pouvoir s’ intégrer dans leurs emplois de temps qui apparemment sont très chargés ; 
�  Absence de rapports de mission 

Comme palliatif à ces difficultés le projet met beaucoup d’accent sur le « feedback » à chaud. En ce qui 
concerne la coordination des sorties ensemble peut être une approche plus souple pourrait être adopté à travers 
laquelle les sorties à deux avec rattrapage par le troisième sont organiser au lieu des reports successifs. 

1.5.3. Des travaux avec le GAGRF - Niger 
La CRAC-GRN) est le « facilitateur » d’un Groupe d’Apprentissage sur la Gouvernance en Ressources 
Forestières – GAGRF. Ce groupe est composé de décideurs nationaux tels que des forestiers, agronomes, 
juristes, administrateurs civils (HCRAD et Code Rural), leaders paysans, etc. du niveau central, sur les questions 
de gestion des ressources naturelles et de la décentralisation. Ce groupe fait partie d’une initiative de L’ IIED, 
qui en collaboration avec plusieurs pays d’Afrique et d’Asie, dont le Niger, met en œuvre un projet relatif à la 
gouvernance en foresterie.  
 
Le PAGCRSP ne prend pas part directement aux activités du groupe, mais il bénéficie des résultats produits par 
ce dernier à travers le rôle joué par la CRAC-GRN et aussi il influence les débats à travers ses expériences 
pratiques sur le terrain et l’ identification des questions clefs qui doivent être abordées au niveau de la politique 
forestière. 
 
Le GAGRF existe depuis un an et demi  et commence à se faire reconnaître dans les autres cadres de synergie 
sur la GRN- Décentralisation – Environnement - Développement Rural. Ce groupe est assez nouveau mais a 
déjà  fait preuve de son potentiel comme cadre neutre permettant aux décideurs de se rencontrer et discuter des 
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préoccupations communes. Ceci afin de dégager ensemble des actions permettant au groupe de contribuer sur la 
question de bonne gouvernance en général et forestière en particulier. 
 
Le groupe a  identifié 3 (trois) grands axes de travail ou « Résultats » dans lesquels un certain nombre 
d’activités sont prévues dans le temps. Ces résultats sont formulés ainsi : 

1. Les stratégies de la réduction de la pauvreté, les PFNx et les programmes de décentralisation et tout 
autre processus y lié contribuent à l’ amélioration de la gouvernance forestière. 

2. Les pratiques illégales et corrompues qui dégradent les moyens d’existence sont réduites à travers 
l’ adoption et la diffusion large des approches et pratiques pour l’amélioration de la gouvernance en 
foresterie. 

3. La propriété, les droits d’accès, les cadres politiques et de gestion sont améliorés afin de renforcer le 
contrôle et les bénéfices locaux tirés de la foresterie.   

 
Le Plan d’action du groupe pour l’ année 2005-2006 a comporté plusieurs éléments, tels que : 
·  La cartographie du paysage institutionnel et politique de la foresterie et son  implication 
·  Accompagnement du processus du Plan Forestier National  
·  Analyse du guide législatif et propositions d’amélioration 
·  Accompagnement du processus de relectures de la SRP et d’élaboration des programmes SDR 
·  Renforcement du cadre GAGRF (revue des membres+fonctionnement + information sur le groupe )   
·  Recensement et synthèse des études récentes sur les pratiques illégales et la corruption en foresterie 
·  Production des notes d’ information pour des débats informés 
·  Rencontres régionales entre  acteurs (ANEB, Etat, Collectivités, marchés ruraux) 
·  Conception d’une étude pour faire le point sur les conventions Locales au Niger 
·  Revue des Politiques en GRN et  les opportunités pour une meilleure inclusion de la société civile 
·  Accompagnement du processus de transfert des compétences de l’Etat aux collectivités. 
·  Recensement des outils et supports d’analyse et d’ information dans le domaine.   
 
Au fur et à mesure les « produits » des réflexions du GAGRF sont partagés avec et influencés par le PAGCRSP   
C’est pourquoi nous cherchons toujours les voies qui renforceront davantage les relations entre le projet et le 
GAGRF pour un enrichissement mutuel. Dans ce sens, en plus des échanges d’ information/documentation, un 
nombre d’activités conjointes entre le PAGCRSP et le GAGRF ont été proposées pour la période 2006/2007. Il 
s’agit des activités suivantes : 

o Appui à la création d’une espace de concertation entre les Collectivités Décentralisées et les 
Agents Forestiers de la région de Zinder : 

Le premier pas de cette activité a été franchi en Décembre 2006 lors de l’atelier de trois jours 
organisé conjointement entre le GAGRF/PAGCRSP à lequel les Maires et Agents Forestiers de la 
Région ont été réunis autour d’une formation sur le cadre juridique GRN et la concertation entre 
acteurs [Ref section 1.5.1.6 du Rapport] . 
o Présentation et Débat sur la Gestion des Ressources Naturelles Communes au sein du GAGRF 

en collaboration avec le  PAGCRSP (prévue 2007);  
o Organisation d’une journée Thématique sur « Quelques Leçons d’un Expérience Pratique de 

la Gestion Conjointe des Ressources Sylvo-Pastorales Communes : le cas du PAGCRSP » 
auprès des membres de Commission sur le Développement Rural à L’Assemblée 
Nationale (Prévue 2007);. 

o Poursuite du processus Plan Forestier National et particulièrement comment le PAGCRSP 
peut contribuer à l’élaboration d’un Guide Stratégique prévu dans le PFN Plan 
d’Action (Prévue 2007); 

o Suivi du processus de Transfert des Compétences sur la GRN dans le contexte décentralisé 
(PAGCRSP/GAGRF collaboration dans l’ animation des débats au Niveau régional à travers la 
CCDHI (Gouvernorat) (Prévue 2007) ;  

On note aussi que ces activités normalement feront partie d’un ensemble des éléments contribuant à la 
capitalisation et l’ évaluation des expériences du PAGCRSP en 2007 ; bien qu’à un niveau national et plutôt 
stratégique en termes de lobbying.    
  
Le personnel et les expériences du PAGCRSP ont été aussi déployée et mises en valeur respectivement lors de 
l’élaboration de la présentation du GAGRF Niger à l’Atelier International des GAGRF tenu au Ouganda le 28au 
30 Novembre 2006 sur le thématique 
«  La Justice Sociale en Matière de Forester ie : vers un législation plus efficace. »   
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1.6 Activités Générales 

1.6.1 Personnel  
Après redéploiement des facilitateurs, l’équipe opérationnelle du projet est divisée en trois sous équipes, 
chacune composée d’un chef d’équipe et des membres. Il s’agit de : 

- l’ équipe chargée de la gestion des sites sylvo pastoraux qui est composée de deux membres ; 
- l’ équipe chargée d’appuyer les activités d’ Institutionnalisation (Cadres de Concertation 

Départementaux - CCD) qui est composée de quatre membres.  
- l’ équipe chargée de l’ appui aux communes dans la lutte pour le développement local, composée de 

deux membres ; 
Compte tenu de la politique de retrait progressif d’appui aux sites, le nombre des membres de l’équipe chargée 
de cet appui est ramenée de quatre à deux, au profit de l’ équipe institutionnalisation. Quant à l’ équipe « appui 
aux communes », elle est une des conséquences de la mise en œuvre des recommandations de la revue annuelle 
2004. 
 
Pendant le cours de l’année, en dehors de ce réaménagement interne, un nombre d’autres changements on du 
être effectué au sein de l’équipe PAGCRSP :  
Madame Nana M ir iama Amadou a dû démissionner de son poste dans l’équipe appui aux communes pour des 
raisons familiales : son mari étant affecté au Mainé Soroa ; 
Madame Amina Abdoulaye  a été donc, recrutée pour la remplacer ; 
Monsieur  Maman Rabiou Mounkaila a été accusé de vol et abus de confiance par le Directeur et la 
Coordinatrice de la CRAC-GRN. Il est actuellement en prison et en attendant que son cas soit délibéré, il a été 
suspendu de son poste.  
 
En Février 2006, un nouveau membre de l’équipe CRAC-GRN est arrivé en la personne de Monsieur  El Hadj  
Saley Gambo, Ingénieur des Eaux et Forêts. Tout comme les autres membres de l’ équipe CRAC-GRN, le 
nouveau venu portera sa contribution à l’ appui technique et conceptuel et au suivi du bon déroulement du projet 
PAGCRSP. 

1.6.2 Atelier sur l’ADDR II et L’Appui à la Décentralisation 
Suite à la revue technique 2005, une recommandation pour un deuxième atelier sur la décentralisation a été faite. 
C’est ainsi que le 06 mars 2006, à Zinder, s’est tenu le deuxième atelier relatif à l’appui à la décentralisation par 
les sous projets ADDR II. Cet atelier fait suite à un exercice bilatéral mené par le Consultant Processus et les 
équipes respectives des différents sous projets sur les idées / approches que ces derniers comptent utiliser pour 
l’appui au processus de décentralisation dans leurs zones respectives d’ intervention. Après le passage en revue 
des idées exposées par les uns et les autres, la synthèse a tourné autour des points suivants : 

·  le renforcement des capacités des acteurs communaux, notamment les élus locaux, 
·  l’ appui à l’émergence des espaces de communication entre les acteurs communaux, 
·  la mise en place et le soutien des cadres de concertation à l’ échelle communale et intercommunale. 

 
En conclusion, il a été demandé aux partenaires de ADDR II de proposer des notes de concept sur les trois 
points énumérés ci-dessus et pour les soumettre à l’ADDR II à travers le Comité de Pilotage dans un délai de 3 
semaines.  
 
En effet, le PAGCRSP II, suite à la recommandation de la revue annuelle 2004 œuvre déjà sur la concrétisation 
de ces préoccupations, à travers l’ appui qu’ il apporte à huit des cinquante cinq (55) communes de la région de 
Zinder. Néanmoins, comme le PAGCRSP s’est inscrivais dans un processus de dialogue et recherche-action 
avec les communes qui déroule forcement dans le temps,  la CRAC-GRN a considéré qu’un travail utile de base 
pourrait être engagé simultanément avec un nombre élargi de communes dans les limites temporales posées  par 
la disponibilité des fonds ADDR II dans ce domaine (12 mois) à travers un autre intervention parallèle.  
La proposition formulée en collaboration avec CARE-MMD sous le titre « ARC »  Projet « d’Appui aux 
Renforcement des Communes » s’agissait d’un appui aux 12 communes demandeurs en forme d’une série 
d’ateliers individuels de 5 jours regroupant tous les conseillers d’une commune afin de mieux se connaître, 
comprendre les enjeux de la décentralisation, leur rôle là dans et commencer réfléchir d’une manière stratégique 
ensemble.  
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Suite à un processus de sélection étalé dans le temps, l’ARC était retenu par le Comité de Pilotage ADDR II  
mais sous condition de co-financement par la CRAC-GRN. La CRAC-GRN s’est trouvé malheureusement dans 
l’ incapacité de remplir ces conditions et a dû informer le Comité de ses regrets et son intention de retirer sa 
proposition. 

1.6.3 Audit du PAGCRSP II pour l’exercice janvier au 31 décembre 2005 
En mai 2006, s’est tenu dans les locaux de la CRAC/GRN et du PAGCRSP II des séances de vérification 
externe des comptes du projet sous la conduite du Cabinet Audit& Conseil Sidibé &  Associés. Etaient présents 
à l’ouverture et à la clôture des travaux, l’ équipe de la CRAC/GRN et le personnel administratif du PAGCRSP 
II. 
Durant son séjour, l’équipe d’audit a parcouru et étudié tous les aspects relatifs au traitements et procédures 
utilisées pour effectuer les dépenses conformément aux manuels de procédure de la CRAC/GRN et le guide de 
gestion financière de DANIDA. De ce travail, il ressort les  conclusions suivantes : 
« En conclusion de nos travaux, sous réserves des aspects relatifs à la limitation de notre mission et des points 
développés dans la partie VI, nous certifions que les états financiers du Projet d’Appui à la Gestion Conjointe 
des Ressources Sylvo- Pastorales/phase 2 donnent une image fidèle et conforme à tous égards des frais 
encourus et revenus perçus pour la période d’audit. 
Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous vous informons que les états financiers n’ont pas été 
établis sur la base des principes du référentiel comptable SYSCOA. » 
 

1.6.4  Visites du Consultant Processus ADDR II  
Au cours de l’année, il y a eu quatre missions du Consultant Processus de ADDR II. Il s’agit de :. 
 
4ème mission du consultant processus (fin février début mars 2006) : elle a été menée par le Consultant Processus 
et le Point Focal de ADDR II au niveau du Ministère du Développement Agricole et a concerné les points 
suivants : 

- la facilitation de l’ atelier sur l’appui à la décentralisation regroupant les sous projets, les agences 
d’exécution et DANIDA. Cet atelier a permis aux uns et aux autres de mieux approfondir la question 
de prise en compte de la décentralisation dans la mise en œuvre des sous projets,  

- les échanges entre le consultant processus et l’équipe du PAGCRSP/CRAC-GRN sur le rapport annuel 
consolidé 2005 

- les échanges entre la mission et l’équipe du projet sur le système de communication qui doit exister 
entre les différents acteurs de la mise en œuvre de ADDR II (sous projets, agences d’exécutons, le 
Comité de Pilotage et le BCD) 

- les échanges sur le plan d’activités 2006 du comité de pilotage. 
 
 

5ème mission du consultant processus (30/5 au 16 juin 2006) : il s’agit d’une mission conjointe entre le 
consultant processus et le point focal. Cette mission a abordé les points ci-dessous : 

- information et échanges sur le comité de pilotage élargi à : La Direction de l’Environnement, le Haut 
Commissariat à la Modernisation de l’Etat et la Cellule Micro finance 

- échange et appréciation du processus de réorientation des projets sous tutelle du MDA. 
- la mission a informé l’équipe du PAGCRSP II/CRAC-GRN de l’ évolution du processus de sélection 

des notes de concepts soumises par CRAC-GRN et CARE International 
- capitalisation de ADDR II : en prélude aux préparatifs de ADDR III, un exercice de capitalisation 

s’ impose ; ne serait-ce que pour tirer les leçons des expériences des sous projets 
- préparation de la revue 2006 : la question sur la nécessité d’une revue technique a été abordée avec la 

mission. Pour l’équipe PAGCRSP/CRAC-GRN la revue technique reste toujours intéressante ; pour ce 
qui est du thème, l’équipe réfléchit pour une proposition.  

 
 
6ème mission du consultant processus (15 au 29 Septembre 2006) : Menée comme d’habitude par le Consultant 
Processus et le Point Focal de ADDR II au niveau du Ministère du Développement Agricole, cette mission, en 
plus des appuis classiques aux partenaires, a surtout concerné les activités de Capitalisation Interne d’ADDR II ; 
c©est-à-dire des réflexions internes des partenaires, les discussions avec les membres de la mission, suivi par un 
atelier de Capitalisation Interne tenu à  Zinder le 27 Septembre 2006. 
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7ème Mission du Consultant processus  (21 au 01 Novembre 2006) : il s’agit d’une mission conjointe entre le 
consultant processus et le point focal. Cette mission a abordé les points ci-dessous : 

o Appui au Secrétariat du Comité du Pilotage ; 
o Appuyer la Capitalisation Externe ; 
o Appui général à L’ASEF ; 
o Fournir des informations aux Comité de Pilotage. 
o En plus des discussions avec certaines partenaires concernés sur le thème Sécurisation Foncière et 

GRN ; thématique principale de la mission ; 
 

1.6.5  Appui/Restitution d’une Etude sur « la Déféminisation de l’Agr iculture. » 
Dans le cadre des activités menées par l’ Institut International pour l’Environnement et le Développement, une 
étude a été menée dans les régions de Maradi et Zinder sur le phénomène de « la Déféminisation de 
l’Agr iculture. Féminisation de la Pauvreté ». Dans la région de Zinder, l’étude a intéressé les départements de 
Tanout et Kantché ; pour ce dernier, c’est la commune rurale de Doungou qui a fait l’ objet de l’étude compte 
tenu de certains critères prédéfinis tels que la densité humaine, la pratique des activités agricoles en utilisant le 
système d’ irrigation traditionnel. 
Le PAGCRSP/CRAC-GRN ont facilité le travail des consultants à Zinder en aidant la sélection des zones 
potentiellement intéressant pour l’étude et facilitant la prise de contact.     
Apres l’étape terrain, une restitution a été faite par les deux consultantes aux équipes de PAGCRSP et CRAC-
GRN afin de partager leurs premières impressions sur l’enquête menée. Le PAGCRSP va continuer à 
s’ intéresser à cette thématique 

1.6.6  Présentation lors de l’Atelier  « Innovation dans le Domaine Foncier  ». 
Dans le cadre de sa collaboration avec l’ IIED, la CRAC/GRN a été invitée à l’atelier sur «Innovation dans le 
Domaine Foncier » qui s’est tenu à Londres les 25 et 26 mai 2006. La CRAC/GRN a participé à cet important 
atelier avec une présentation sur la politique foncière et des expériences pratiques du terrain au Niger. Le cas du 
PAGRCRSP a eu une place de choix dans cet article rédigé en anglais qui a suscité beaucoup d’ intérêt chez les 
organisateurs et les participants à l’atelier.  La présentation sera édité en forme d’une publication « Livre 
Jaune » d’ IIED Programme des Zones Arides. Entre temps,  le contenu est présenté comme un des cas d’études 
dans un Document de Synthèse en Français « Innovations en matière de sécurisation des droits fonciers en 
Afrique : leçons tirées de l’expérience. » (IIED 2006). 

1.6.7 Par ticipation ANACO et Journées Pastorales 
Le PAGCRSP est membre du Groupe Réflexion GRN/Elevage de la région de Zinder, structure informelle de 
réflexions qui joue un rôle important dans le processus d’élaboration des textes relatifs au pastoralisme. Dans ce 
cadre, et conformément aux objectifs qui lui sont assignés, le projet a joué un rôle important dans 
l’accompagnement au niveau régional du processus, notamment par : 

�  La participation régulière aux rencontres de travail, 
�  La participation à la prise en charge de certaines activités du groupe, 
�  L’appui méthodologique dans la conception des outils pour l’accompagnement du processus. 

La dernière activité menée dans ce cadre est la participation du projet à l’Assemblée Nationale des Commissions 
Foncières (ANACO) et les journées pastorales entrant dans le processus d’élaboration des textes relatifs au 
pastoralisme. 
Comme déjà cité dans la section sur le lobbying, le PAGCRSP a joué pleinement son rôle dans la poursuit du 
processus et surtout l’ implication et représentation valable des groupes pastoraux à son sein. 
 

1.6.8  L ’Evaluation Mi parcours du PAGCRSP 
Du 02 au 13 juin 2006 a eu lieu la mission d’évaluation externe à mi parcours du PAGCRSP II. Cette évaluation 
avait comme objectifs : 

·  Faire un bilan de l’ avancement du projet vers la réalisation des objectifs qu’ il s’est fixés ; en ayant un 
aperçu global du projet et une appréciation objective de la pertinence du processus suivi; 

 
·  Porter, où c’est nécessaire, les éléments de réflexion permettant l’enrichissement et/ou  la 

réorientation des interventions afin de bien consolider et capitaliser des acquis du projet avant la fin 
2007 ; 

 



 39 

·  Evoquer des questions émergentes en tenant compte de l’évolution du contexte et des 
expériences/leçons à tirer du PAGCRSP I et II.   

 
A l’ issue de la mission, plusieurs constats et recommandations ont été faits par la mission dont les plus 
importants sont : 
 
Des constats : 
�  Collaboration 
 « A l’ unanimité, les acteurs rencontrés, ont reconnu qu’ ils participent aux activités du projet. Les partenaires, 
notamment les services techniques à tous les niveaux reconnaissent les efforts déployés par le projet en matière 
de collaboration. Quant aux autres partenaires (projets et ONG intervenant dans la zone), la collaboration est 
surtout assurée dans le cadre des activités du groupe informel « GRN/Elevage ». La mission a été informée que 
le PAGCRSP est membre actif du Cadre de Concertation et de Dialogue pour l’Harmonisation des Stratégies 
d’ intervention des projets au niveau régional. » 
�  Approche du projet : 
« La mission a observé l’adhésion des acteurs à l’approche du projet. Les principes de responsabilisation des 
acteurs, des débats informés et de transparence sont bien cultivés par le projet et acceptés par les acteurs. » 
�  Renforcement des capacités et appropriation des actions par les partenaires 
« Le projet réalise un important travail de renforcement des capacités de ces partenaires dans leur globalité 
(populations locales, services techniques, autorités). Cela est essentiel pour l’appropriation des actions et de 
l’approche par les partenaires. Il semble que malgré la forte adhésion à la démarche, son appropriation reste 
encore à rechercher. » 

1.6.9 Collaboration, « Réseautage» et Synergie 
Le PAGCRSP entretient un nombre important de relations dans le cadre de sa dynamique de partenariat avec les 
acteurs concernés par la gestion des ressources communes. En outre, il est membre actif de plusieurs groupes 
informels et formels établis pour renforcer la synergie entre intervenants dans le domaine. Dans les paragraphes 
qui suivent, nous présentons, de façon résumée, les quelques rencontres ou « événements » dans lesquels le 
PAGCRSP a joué un rôle plus ou moins important, au cours de l’année 2006 : 
 
Collaboration : 
Habituellement le PAGCRSP collabore avec beaucoup de structures, notamment au niveau régional. Au cours 
de l’année 2006, c’est principalement avec le Projet de Sécurisation des Systèmes Pastoraux (PSSP/Zinder) et la 
COFODEP de Mirriah. Avec le PSSP la synergie est traduite par des visites que ce dernier a mené auprès du 
PAGCRSP, lors de l’évaluation et entre les agents du terrain. Avec la COFO /Mirriah, il s’agit, surtout des 
échanges et des appuis conseils via la CRAC/GRN et la collaboration pour la production de 200 copies des 8 
brochures sur le Code Rural : Son Rôle et ses Institutions. Les deux structures ont également collaboré pour 
monter ensemble l’exposition « Sécurisation Foncier….Gestion des Ressources Naturelles » lors des journées 
du Foire autour de la Fête de 18 Décembre 2006 à Zinder.  
 
Réseautage 
Groupe de Réflexion GRN-Elevage, Zinder . 
Le PAGCRSP et la CRAC-GRN sont des membres actifs du Groupe de Réflexion GRN- Elevage, Zinder depuis 
sa création en 2001. Ce cadre informel, mais organisé, d’échanges et de débats entre les intervenants dans le 
secteur de la gestion des ressources naturelles est très intéressant pour le projet étant donné qu’ il permet 
d’échanger avec plusieurs acteurs des horizons différents (services techniques, société civile, chefferie 
traditionnelle, projets et agence d’exécution etc..) d’une façon régulière. Pendant l’année, la principale activité 
menée par le Groupe est le soutien au processus national d’élaboration des textes relatifs au pastoralisme où le 
PAGCRSP II a joué un rôle capital. 
 
Cadre de Concer tation Dépar temental pour  l’Harmonisation et la Synergie des Interventions des Projets 
(CCDHSIP). 
Au cours de l’année, les activités de ce cadre ont tourné au ralenti du fait de manque d’ impulsion forte par les 
acteurs. Le PAGCRSP II, chef de file du comité GRN tente de redynamiser la concertation et les échanges au 
niveau régional et a eu quelques échanges avec Le Directeur régional de Développement Communautaire, 
chargé de suivre  le CCDHSIP et la SGA du Gouvernorat.. 
 
Groupe de Synergie Régional sur  la Décentralisation. C’est aussi un sous groupe du CCDHSIP, le 
PAGCRSP II est membre. L’objectif est d’échanger avec quelques partenaires (PAC, PADL, SNV/Zinder, 
HC/RAD représentation locale  etc) en groupe restreint sur les aspects liés à la décentralisation.  
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Réseau National sur  la GRN- Décentralisation  
Ce réseau connaît de difficultés de fonctionnement qui sont liées à des problèmes internes à son Comité de 
Coordination basé à Niamey. Malgré ces difficultés, le PAGCRSP/CRAC-GRN trouve que l’ existence d’ un 
réseau national de ce genre est plus que jamais pertinente et pendant le cours de l’ année a essayé avec certaines 
autres acteurs dans les régions de stimuler la redynamisation du réseau et si nécessaire la révision de son 
montage institutionnel pour mieux refléter l’action de « réseautage » que la création d’un institution « réseau ». 
C’est ainsi qu’au cours de l’année qu’une mission a été organisée par l’ IIED (initiateur du réseau dans le temps) 
afin de recenser les points de vues, préoccupations et idées des Points Focaux dans les régions par rapport à 
l’avenir du réseau. C’est dans ce cadre qu’en Octobre 2006 un consultant a passé deux jours à Zinder afin de 
s’entretenir avec le Groupe de Réflexion GRN-Elevage (Point Focal du Réseau, dont la CRAC-GRN assure le 
secrétariat.). Enfin, une assemblée générale du réseau sera organisée au début de 2007 à Dosso au cours de 
quelle la question de l’ avenir du réseau et sa montage institutionnelle future seront débattu.    
 

1.6.10 Formation en comptabilité 
Dans le cadre du renforcement des capacités du personnel le PAGCRSPII a saisi l’ occasion offerte par le CFPA 
de Zinder pour signer un contrat de renforcement des capacités de la Secrétaire Comptable du Projet. Il s’est agi 
d’une formation aux taches d’ ordre comptable pour une durée totale de 100h dans la période du 8 juillet au 15 
septembre 2006. Les matières traitées sont : Economie générale (20h), Economie des Entreprises (20h), 
Mathématiques Financières (10h) et Comptabilité (50h).  

1.6.11 Formation sur  les Techniques de Facilitation. 
Un des rôles le plus importants du PAGCRSP dans le processus de recherche-action avec les acteurs en GRN 
aux différents niveaux est la facilitation. En outre, dans la promotion de la subsidiarité dans la prise de décisions 
et la bonne communication en générale, la capacité de certains acteurs de pouvoir « faciliter » les réflexions et la 
prise de décision concertée aux autres niveaux s’ impose. Les exigences du contexte et la nécessité d’une 
facilitation efficace fait qu’on est continuellement à la recherche des outils et techniques pour se renforcer. C’est 
ainsi qu’une consultation de deux semaines a été organisée pendant laquelle une Consultante Internationale en 
Facilitation , Madame Marie Monimart , a séjournée avec l’ équipe PAGCRSP/CRAC-GRN. La consultation 
avait trois étapes principales : 

�  Sorties sur le terrain avec les équipes PAGCRSP dans le cours de leurs activités classiques afin de 
mieux comprendre et apprécier le contexte de leur travail de « facilitation », leurs besoins en 
renforcement et de rencontrer les acteurs à la base, dont certains sont des « facilitateurs d’ office » dans 
leurs structures/communautés respectives ; 

�  L’élaboration des modules et facilitation d’un atelier de formation à l’ intention des équipes de 
PAGCRSP, CRAC-GRN et des partenaires tels que des maires et des personnes « moteurs » dans les 
CCDs (L’atelier n’a pas pu dépasser 25 personnes pour les raisons pédagogiques mais a été considéré  
comme une première étape qui fera  l’objet d’une démultiplication systématique au niveau des autres 
partenaires par la suite.) ; 

�  La conception et rédaction d’un « Document Ressource » permettant aux  participants de renforcer 
progressivement leurs techniques de facilitation en s’appuyant sur les acquis de la formation en termes 
de techniques et conseils pratiques. En outre, ce document sert de souche sur laquelle chaque 
« facilitateur » puisse ajouter des autres outils et techniques qu’ il trouve pertinent/utile d’une manière 
itérative au cours de son travail : il s’agit de la véritable appropriation de l’ outil et son développement 
personnalisé. 

 
La formation avait un impact fort et direct sur les actions d’animation des équipes et des partenaires dans leurs 
cadres de travail respectifs : un effet qui n’a pas échappé à  l’attention des participants non formés lors des 
rencontres des SLGs, CCDs et Conseil Communaux  etc qui, en dehors des appréciations des nouvelles façons 
de faire, ont voulu en savoir plus par rapport au comment et pourquoi des certaines techniques. On peut dire que 
la démultiplication a commencé directement et spontanément suite à la formation. Le fait de continuer dans son 
renforcement à travers l’ inclusion des petites « séances techniques » lors des rencontres ;  la ventilation du 
Document Ressource et aussi, où approprié, le dotation des différents cadres (CCD, SLGs, Communes) des 
petits équipements et matériels permettant la facilitation et une meilleure visualisation etc est apparemment 
beaucoup appréciée. Le processus « d’équipage » des partenaires a commencé directement suite à la formation 
et a continué jusqu’à la fin de l’année.        
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1.6.11 Processus de Capitalisation Interne et Externe de l’ADDR I I  
Pendant ses deux phases, l’ADDR , une formule d’ intervention innovatrice pour la Coopération Danoise au  
Niger, a gagné beaucoup d’expériences qui méritent d’être capitalisées, particulièrement dans le cadre de 
l’élaboration des interventions futures de DANIDA. La nature de l’ADDR et ses deux phases successives, la 
multitude des partenaires et  des acteurs concernés rend ce processus de capitalisation complexe et 
consommateur du temps surtout si l’ objectif est d’aller au delà du niveau superficiel.  
Le PAGCRSP/CRAC-GRN ont participé à deux événements dans le processus de capitalisation : 

�  La Journée de Capitalisation Interne organisée par le Consultant processus et pour laquelle chaque 
partenaire d’ADDR II a préparé quelques idées qui étaient synthétisées par le consultant et 
discutées ensemble (Septembre 2006); 

�  La Mission de Capitalisation Externe : cette mission avait un mandat beaucoup plus large, s’agissant 
des visites/entretiens avec des projets de la Coopération Danoise et des acteurs concernés en dehors de 
l’ADDR II (dans un temps record). La mission a pu s’entretenir avec le PAGCRSP/CRAC-GRN 
seulement pendant quelques heures. Par la suite, le projet a participé lors des restitutions faites à Zinder 
et à Niamey, lors de la quelle la mission a su combiner des restitutions et des séances de discussions 
thématiques. 

La prochaine étape sera de ventiler la version provisoire du rapport aux partenaires afin de recueillir leurs 
observations. 
 

1.7 Difficultés rencontrées  
 
Les difficultés rencontrées  se situent essentiellement à deux niveaux :  
 Au niveau de l’ axe Appui aux communes elles ont été de trois (3) ordres : 
·  L’élaboration de Tdrs qui ne cadrent pas avec certains principes que les communes se sont elles mêmes 

donnés ;  
·  Retards dans la mise en œuvre des engagements pris par les communes (exp élaboration et envoi des tdrs au 

projet pour les actions planifiées au cours des ateliers; 
·  La position ambiguë de la commune rurale de Tesker qui, depuis l’atelier d’approfondissement des pistes de 

partenariat entre le Projet et les 8 communes n’a ni réagi par rapport aux tdrs de leurs activités, ni répondu à 
la lettre du Projet qui demandait sa position sur la poursuite du processus : un retrait tacite ?  

   
Au niveau de la coordination de l’ADDR II 
Il s’agissait de la convocation à travers le Comité de Pilotage, des sous projets de l’ADDR II devant le Président 
de la République à Niamey, le 24 Mars 2006. En effet, de part l’analyse de l’ intervention de son excellence 
Monsieur le Président de la République et ses réponses à certaines questions posées, le groupe cible de la 
convocation était les projets de financement à crédit exécuté directement par le Ministère du Développement 
Agricole. L’objectif de la rencontre était pour Le Président de la République d’ informer les Directeurs des 
projets et Programmes concernés des réorientations qu’ il demande d’opérer dans la mise en œuvre de ces projets 
et programmes de développement agricole. A partir de cet instant, les partenaires de l’ADDR présents à cette 
rencontre avaient pensé que la confusion était levée.  
Cependant, pour le PAGCRSP, l’affaire n’était pas encore close et la question est revenue quelques 6 semaines 
plus tard, à travers une lettre du Président du Comité du Pilotage du 10 Mai 2006, dans laquelle il a été demandé 
au projet de transmettre sa proposition de réorientation du PAGCRSP pour sa période restante afin de prendre 
en compte les priorités du gouvernement relative à  

�  La promotion des cultures irriguées ; 
�  Le développement des cultures pluviales ;  
�  La restauration de l’environnement ; 
�  Le désenclavement des zones de production agricole ;    

 
Il a été aussi précisé que la proposition demandée servira de base de discussions avec la Coopération Danoise 
pour une éventuelle révision de la convention de financement. 
Le Directeur du PAGCRSP a répondu en faisant référence à l’ article de la convention signée entre La CRAC-
GRN et DANIDA qui précise que toute amendement de la convention  doit être effectué par échange entre les 
deux parties et qu’ainsi, la CRAC-GRN, à plus forte raison le PAGCRSP, n’était pas à mesure de proposer une 
réorientation. Il a également tiré l’attention au fait que malgré le fait que l’ADDR II est sous la tutelle du 
Ministère du Développement Agricole, le projet était conçu comme Projet de Gestion des Ressources Naturelles 
et non un projet agricole.   
Suite à cette lettre  aucune autre correspondance ou communication a eu lieu.  
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Projet: PAGCRSP II RAPPORT FINANCIER AU 31 Déc. 2006
104.Niger.15.g

Budget Budget Consommation Consommation Consommation Consommation Budget restant
Agrée Agrée 2006 de la periode Budget agrée Budget agrée pour 2006

avant C.P C.Pilotage anterieurs 4eme trimestre au  30/12/06 au  31/12/06
Personnel Sep-06
Appui de la Cellule de R/A de SOS Sahel 43,990,794 43,990,794 30,742,960       11,956,194       42,699,154       97% 1,291,640         
Directeur de projet (détaché) 3,691,932 4,691,932 2,598,156         1,902,000         4,500,156         96% 191,776            
Assitant(e) au Directeur  (détaché) 3,000,000 3,000,000 1,784,991         707,704            2,492,695         83% 507,305            
Chef d'équipe (3) 8,756,168 8,756,168 5,231,948         2,419,072         7,651,020         87% 1,105,148         
Facilitateurs (5) 14,500,000 14,500,000 8,744,730         3,553,462         12,298,192       85% 2,201,808         
Secrétaire/Administrateur 2,653,920 2,653,920 1,694,490         720,328            2,414,818         91% 239,102            
Chauffeurs (5) 7,500,000 7,500,000 4,011,553         1,440,881         5,452,434         73% 2,047,566         
Gardiens (2) 2,036,928 2,036,928 1,289,953         645,117            1,935,070         95% 101,858            
PERSONNEL TOTAL 86,129,742 87,129,742       56,098,781 23,344,758 79,443,539 91% 7,686,203         

Développement De Personnel         2,000,000          2,000,000         598,285            1,613,258         2,211,543         111% (211,543)           

Établissement         
Loyer/Services 2,546,160 2,546,160 2,064,242         671,499            2,735,741         107% (189,581)           
Communications 2,015,710 2,015,710 962,073            461,935            1,424,008         71% 591,702            
ÉTABLISSEMENT TOTAL 4,561,870 4,561,870         3,026,315 1,133,434 4,159,749 91% 402,121            

Activites Transversales
Lobbying aux politiques 8,000,000 8,000,000 2,641,800 1,195,000 3,836,800         48% 4,163,200         
Appui aux communes 37,130,842 37,130,842 7,247,336 28,801,355 36,048,691       97% 1,082,151         
TOTAL ACTIVITES TRANSVERSALES 45,130,842 45,130,842 9,889,136 29,996,355 39,885,491 88% 5,245,351

Transport         
Carburant et Lubrifiants 17,535,300 17,535,300 3,663,661         6,333,167         9,996,828         57% 7,538,472         
Pièces de rechange 6,100,175 6,100,175 1,890,000         3,793,600         5,683,600         93% 416,575            
Assurance 1,060,900 1,060,900 624,694            -                    624,694            59% 436,206            
Transport Local 901,765 901,765 140,350            357,250            497,600            55% 404,165            
Hôtels/Nuits dehors 3,182,700 3,182,700 1,834,400         961,578            2,795,978         88% 386,722            
TRANSPORT TOTAL 28,780,840 28,780,840       8,153,105 11,445,595 19,598,700 68% 9,182,140         

Frais de Terrain
Facilitation de l'organisation/discussion 14,852,600 14,852,600 6,046,511         8,611,563         14,658,074       99% 194,526            
Consultations 3,182,700 3,182,700 1,836,000         -                    1,836,000         58% 1,346,700         
Formation 4,000,000 4,000,000 894,800            2,390,315         3,285,115         82% 714,885            
Ateliers 29,705,200 29,705,200 24,326,288       5,371,000         29,697,288       100% 7,912                
Capitalisation de acquis 2,000,000 2,000,000 -                    700                   700                   0% 1,999,300         
TOT. FRAIS DE TERRAIN 53,740,500 53,740,500       33,103,599 16,373,578 49,477,177 92% 4,263,323         

Suivi & Evaluation
Visites de SOS Sahel 530,450 530,450 145,300            -                    145,300            27% 385,150            
Vérification Externe  des comptes 3,000,000 3,000,000 337,000            2,500,000         2,837,000         95% 163,000            
Évaluation Externe   2,500,000 2,500,000 2,512,450         -                    2,512,450         100% (12,450)             
TOT SUIVI & EVALUATION 6,030,450 6,030,450         2,994,750         2,500,000 5,494,750 91% 535,700            

DÉPENSES D©INVESTISSEMENT  0 0 0 0 0 0% -                    

Sous Total 226,374,244 227,374,244 113,863,971 86,406,978 200,270,949 88% 27,103,295

Administration @ 7% 15,846,197        15,916,197       8,113,171         2,146,470         10,259,641       64% 5,656,556         

Total PAGCRSP 242,220,441      243,290,441     121,977,142     88,553,448       210,530,590     87% 32,759,851       
Marge Budgetaire 2006 5,817,913          4,747,913         
Grand Total 248,038,354      248,038,354     

Date: ______________ Signé: __________________________________________ Directeur de projet

Signé: __________________________________________ Directeur CRAC-GRN SOS International Zinder

 

II. RAPPORT FINANCIER 

1. SUIVI BUDGÉTAIRE 
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PAGCRSP II BANQUE ET CAISSE 104.Niger.15.g
Pour fin trimestre Dec-06

Mettre des chiffres dans cette zone
Mettre de la texte dans cette zone

SOS Sahel International CRAC GRN Zinder

Projet: PAGCRSP ÉTAT DE RAPPROCHEMENT BANCAIRE AU 31 DEC 2006
CFA
Solde Fonds Reçus Prêt de Dépenses Solde
Ouverture Per. Rembours. À période Fin Période

30/09/2006 SOS Sahel 31/12/2006

129,749,378     127,054,667    -                   88,553,448      168,250,597    

Admin. du Trimestre précédant 2,146,470
Analysis of balances

CFA CFA
Solde Banque 30/9/06 128,069,453     Solde banque selon projet 31/12/06 167,352,240    
Solde Caisse  30/9/06 1,679,925         Solde en Caisse 31/12/06 898,357           
Solde totale 30/9/06 129,749,378     Solde Totale Caisse & Banque 168,250,597    

Conciliation Bancaire au 31 Décembre 2006
CFA

Solde selon relevé au 30/12/06 167,352,240    
Solde banque selon projet 167,352,240    

Différence -                   
S'explique par

-                   
Décortication des coûts en CFA

20,333,415      Dépenses CRAC-GRN Zinder trimestre actuel
66,073,563      Dépenses Direct PAGCRSP pour le trimestre actuel

2,146,470        Admin % du dernier trimestre
88,553,448      Dépenses Période

Note: Admin % 6,048,488        Doit être payé pendant le trimestre suivant

Préparé par : 
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Notes d’explication 
Le suivi budgétaire montre qu’au 31 décembre 2006 que la consommation total du budget 2006 s’élève à 87%. 
Si on prend en compte des dépenses non encore alloués (administration, eau, électricité..) les dépenses 
s’élèveront à environ 90% pour l’ année 2006. 
Quelques explications sur les différents sous rubriques sont données ci-dessous : 

�  Le sous/rubrique « développement du personnel » est � �� � � � �� � � � �	 
 �� � 
 � � � � � � 
 � �� � �� � � �� � � �� � � � ��
� � � �� � � � � � � � � � � � � �� � � � � �� 
 � � � � � � ���� � � �� 
 � � � � � � � 
 � �  ���� � !� " 	 �� � 
 � � � � � � � � #� 
 �� � � � � 
 � � �� � � � � 
 �� � �
� � � � � � � � ��� � �� $$%� 

�  La sous/rubrique carburant est seulement à 57%. Ceci s’explique en partie à une commande de 
carburant au dernier trimestre 2005 qui permis à l’année 2006 de démarrer avec un actif de stock en 
bons valeur carburant de 7.245.000.  

    
 



 45 

2. SITUATION TRIMESTRIELLE DE TRÉSORERIE 
 

Situation de la Tresor ie au 31 Decembre 2006

Cumul des depenses Banque et Caisse 01/01/2006 Fonds Recus Fonds Recus Depenses 2006 Situation 
Exercise Anter ieurs 1re Semestre 2ieme Semestre et Avances au 30/12/06

Dates Montants 2006 2006 Cumules
19/2/04 134,856,728 SoniBank Zinder 132,423,720 118,477,382 127,054,667 210,530,590 167,352,240
05/11/2004 1,135,000
15/7/04 84,000,000
14/10/04 67,900,000
11/11/2004 1,000,000
Depenses 2004 176,039,244
20/06/05 84,700,000
07/12/2005 151,703
29/11/05 120,500,000

Depenses 2005 184,955,049 Caisse 825,418 898,357

x y a b c d e
Totals 494,243,431 360,994,293 133,249,138 118,477,382 127,054,667 210,530,590 168,250,597

Check 133,249,138 Check 168,250,597
Notes:

x-y = a 133,249,138
a+b+c = d+e Check 0

Signé………………………..

Details des fonds recus
Exercise Anter ieurs
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Annexe 1 : Fiche Signalétique Du Projet 
 
 
Pays:    Niger 
 
Nom du Projet:    Projet Appui à la gestion Conjointe des Ressources Sylvo-pastorales (PAGCRSP) 
 
Numéro du Projet:  104. Niger. 15. g 
 
Rapport N°:   11 
 
 
Période concernée:  Janvier 2006 – Décembre 2007 
 
Document élaboré par:  Sani . M Lawan : Directeur PAGCRSP 
    Kees Vogt : Directeur SOS Sahel CRAC-GRN au Niger 
    Gill Vogt : Coordinatrice de SOS Sahel CRAC-GRN au Niger 
    Bachir Amadou : Chargé du Programme SOS Sahel CRAC-GRN au Niger 
    El Hadj Saley Gambo : Chargé du Programme SOS Sahel CRAC-GRN au Niger 
 
Date:    Janvier 2007 
 
Date Prochain Rapport:  Avril 2007 (Rapport financier du  premier  trimestre 2007) 
 
Financement de la   849.361.770 F cfa et 105.000.000 F cfa additionnels 
Coopération Danoise   
 
Durée du Projet :    47 mois du 1re février 2004 au 31 décembre 2007 
 
Opérateur chargé de   SOS Sahel International  
l’exécution du projet    CRAC-GRN 
    BP 160 
    Zinder 
 
 
Ont Signé 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Sani.M. Lawan  Kees Vogt  Gill Vogt  Amadou Bachir  El Hadj Gambo 
Directeur   Directeur  Coordinatrice  Chargé Prog.  Chargé Prog. 
PAGCRSP  CRAC-GRN  CRAC-GRN  CRAC-GRN  CRAC-GRN 
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Ministère de l’Agr iculture 

Comité de Pilotage d’ADDR I I  

DANIDA 

Consultant Processus de ADDR I I  

SOS Sahel International 
Cellule de Recherche Action Concer tée sur la Gestion des 

Ressources Naturelles 
Appui Conceptuel 

Ministère de l’Hydraulique, 
de l’Environnement et de  la 

Lutte contre la Désertification PAGCRSP 
Directeur  

Chef d’Equipe 
Institutionnalisation 

Résultat 3 

Secrétaire/ 
Comptable   

Chef d’Equipe 
Appui à la Gestion Conjointe 

Résultats 1 et 2 

3 
Facilitateurs 

3 
Facilitateurs 

2 
Chauffeurs 

3 
Chauffeurs 

2 
Gardiens 

Assistant au 
Directeur 

 

Annexe 2 : Organigramme du Projet (2005 & 2006)  
Organigramme 2005 
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SOS Sahel International 
Cellule Recherche 

Action GRN Concertée 

PAGCRSP 
Directeur  

Chef Equipe 
Gestion Sites 

Chef Equipe 
Cadres de Concertations 

Chef Equipe 
Appui aux Communes 

Assistant au Directeur Secrétaire/Comptable 

5 Chauffeurs 2 Gardiens 

1 Facilitateur 3 Facilitateurs 1 Facilitateur 

Organigramme 2006 
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Annexe 3 : Liste du Personnel  
 
Noms et prénoms  Position     Observations 
Kees Vogt   Directeur SOS Sahel CRAC-GRN  A mi temps 
Gill Vogt    Coordinatrice SOS Sahel CRAC-GRN A mi temps  
Amadou Bachir   Chargé de Programme SOS CRAC-GRN A mi temps 
El Hadj Gambo Saley  Chargé de Programme SOS CRAC-GRN A mi temps 
Mansour Harouna  Administrateur/Chargée suivi CRAC-GRN A mi temps 
Aichatou Sani Ado  Administratrice/Chargée suivi CRAC-GRN  A mi temps 
Sani. M. Lawan   Directeur PAGCRSP   Recrutement Direct 
Badamassi Arigouna                        Assistant au Directeur                                     Recrutement direct 
Tidjani Tchiroma   Chef d’équipe : Institutionnalisation Recrutement Direct  
Amadou Gordi   Facilitateur : Institutionnalisation  Recrutement Direct 
Amadou Nana Mariama   Facilitatrice : Appui aux communes  Recrutement Direct 
Boukar Abdallah   Chef d’équipe : Suivi des Sites  Recrutement Direct 
Amina Abdoulaya  Facilitatrice : Appui au communes  Recrutement Direct 
Zeinabou Ibrahim   Facilitatrice : Institutionnalisation  Recrutement Direct 
Hima Ali   Facilitateur : Institutionnalisation  Recrutement Direct 
Boubakar Moussa  Chef d’équipe : Appui aux communes Recrutement Direct 
Hajara Djibo   Facilitatrice : Suivi des Sites  Recrutement Direct 
Nana Mariama Abdou  Secrétaire/Comptable   Recrutement Direct 
Ibrahim Harouna   Chauffeur    Recrutement Direct 
Mamane. R Mounkaila  Chauffeur    Recrutement Direct 
Hassan Ali   Chauffeur    Recrutement Direct 
Moustapha Yédi   Chauffeur    Recrutement Direct 
Abdoulkarim Maman  Chauffeur    Recrutement Direct 
Adamou  Abdoulaye  Gardien     Recrutement Direct 
Oumarou Adamou  Gardien     Recrutement Direct 
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Annexe 4 : Documents produits durant l’Année 
 
GENERALITES 

1. Rapport de l’atelier d’échange et d’ information entre les régionaux et les acteurs de la mise en œuvre 
opérationnelle du PAGCRSP, 

2. Rapport Bilan des Etapes du processus : Mai 2006, 
3. Aides – mémoires  par rapport aux réunions internes de l’équipe, 
4. Comptes – rendus des réunions élargies à la direction et au programme,  
5. Comptes – rendus des  réunions mensuelles (janvier, février, mai, juin) du projet :  
6. Compte –rendu Mission Aborak sur le filmage, 
7. Comptes – rendus des Fora pastoraux sur le processus d’élaboration des textes sur l’ élevage et le pastoralisme 

(Takiéta, Tanout, Gouré, Tesker ) , 
8. Comptes – rendus des missions de sensibilisation sur le processus d’élaboration des textes sur l’ élevage et le 

pastoralisme et la tenue des Fora  
9. Document Ressource en techniques de facilitations : octobre 2006 

 
 
EQUIPE GESTION 

1. Rapport de l’atelier sur la maîtrise des documents fondamentaux de Kup-Kup  
2. Rapport de l’atelier sur la maîtrise des documents fondamentaux de Maisalka  
3. Rapport de l’atelier de planification de Kup-Kup  
4. Rapport de l’atelier de planification de Maisalka 
5. Rapport de l’atelier de planification de Moa 
6. Rapport de l’atelier de planification de Mairémi 
7. Rapport atelier de restitution de l’appréciation des programmations par le projet 
8. Rapport atelier mise en œuvre des modalités pratiques du plan d’action 2006  
9. Rapport formation des pépiniéristes 
10. Rapport de formation des membres des SLG en techniques de CES/ DRS 
11. Rapport suivi des activités à kup-kup & mairemi 
12. TDR de formation en vie associative et gestion 
13. Rapport de formation en vie associative et en gestion des membres de la SLG 
14. Rapport de Bilan des activités après 6 mois d’autonomie pour les 4 sites 
15. Rapport de participation sur la formation sur la décentralisation 
16. Rapport de participation sur la formation en techniques de facilitation 
17. Rapport de préparatifs de AG’s Annuels 
 

 
EQUIPE INSTITUTIONNALISATION 
 
CCD  de Tanout 

1. Rapport de l’Atelier sur Bilan du processus 2004-2005 et perspectives 2006-2007 CCD Tanout février 2006, 
2. Rapports d’ Inventaire des Ressources Naturelles Communes du Département de Tanout 
3. Rapport d’Atelier de restitution des résultats de l’ inventaire des RNC du Département de Tanout, juin 2006 
4. Compte rendu de réunion par rapport à l’ organisation des données sur les pratiques des acteurs de la GRNC : 

novembre 2006 
5. Rapport d’atelier de recensement de pratiques des acteurs de la GRNC : septembre 2006 
6. Rapport d’atelier de restitution des pratiques des acteurs de la GRNC : décembre 2006 

 
CCD de Kantché/Matamèye 

1. Rapport de l’Atelier sur Bilan du processus 2004-2005 et perspectives 2006-2007 CCD Kantche janvier 2006 
2. Rapports d’ Inventaire des Ressources Naturelles Communes du Département de Kantché 
3. Rapport d’Atelier de restitution des résultats de l’ inventaire des RNC du Département de Kantché, avril 2006 
4. Compte rendu de réunion par rapport à l’ organisation des données sur les pratiques des acteurs de la GRNC : 

septembre 2006 
5. Rapport d’atelier de recensement de pratiques des acteurs de la GRNC : septembre 2006 
6. Rapport d’atelier de restitution des pratiques des acteurs de la GRNC : décembre 2006 
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CCD de Magar ia 
1. Rapport de l’Atelier sur Bilan du processus 2004-2005 et perspectives 2006-2007 CCD, Magaria Mars 2006  
2. Rapports d’ Inventaire des Ressources Naturelles Communes du Département de Magaria   
3. Rapport d’Atelier de restitution des résultats de l’ inventaire des RNC du Départements de Magaria, mai 2006 
4. Compte rendu de réunion par rapport à l’ organisation des données sur les pratiques des acteurs de la GRNC : 

décembre 2006 
5. Rapport d’atelier de recensement de pratiques des acteurs de la GRNC : septembre 2006 

 
CCD de Mir r iah 

1. Rapport de l’Atelier sur Bilan du processus 2004-2005 et perspectives 2006-2007 CCD, Mirriah Février2006,  
2. Rapports d’ Inventaire des Ressources Naturelles Communes du Département de Mirriah  
3. Rapport d’Atelier de restitution des résultats de l’ inventaire des RNC du Département de Mirriah, mai 2006 
4. Compte rendu de réunion par rapport à l’ organisation des données sur les pratiques des acteurs de la GRNC : 

novembre 2006 
5. Rapport d’atelier de recensement de pratiques des acteurs de la GRNC : septembre 2006 
6. Rapport d’atelier de restitution des pratiques des acteurs de la GRNC : décembre 2006 

  
CCD de Gouré 

1. Rapport de l’Atelier sur Bilan du processus 2004-2005 et perspectives 2006-2007 CCD Gouré février  2006, 
2. Rapport d’ Inventaire des Ressources Naturelles Communes du Départements de Gouré 
3. Rapport d’Atelier de restitution des résultats de l’ inventaire des RNC du Département de Gouré, juin 2006 
4. Compte rendu de réunion par rapport à l’ organisation des données sur les pratiques des acteurs de la GRNC : 

décembre 2006 
5. Rapport d’atelier de recensement de pratiques des acteurs de la GRNC : septembre 2006  

 
 
EQUIPE APPUI AUX COMMUNES 
 

1. Rapport de l’atelier d’échanges d’ informations entre le PAGCRSP et les huit (8) communes partenaires 
2. Synthèse des tournées d’approfondissement des connaissances des 8 communes 
3. Rapport de l’atelier d’approfondissement des pistes de partenariat avec les 8 communes 
4. Synthèse des discussions entre l’équipe du PAGCRSP et 6 des communes partenaires 
5. Bilan des activités semestrielles de l’équipe « Appui aux communes » 
6. Rapport de formation en techniques de communication à l’ intention des conseillers municipaux 
7. Rapport de formation de décentralisation à l’ intention des conseillers municipaux et responsables services 

techniques de base (agriculture, élevage, environnement) 
8. Synthèse des visites de l’équipe axe « appui aux communes » aux communes et partenaires(partage d’ information) 
9. Rapport de la rencontre générale d’échanges et de réflexions sur les perspectives des grands axes de partenariat 

entre le projet et les communes partenaires 
10. Rapport de formation en techniques d’élaboration du budget municipal à l’ intention des conseillers municipaux 
11. Rapport de la rencontre d’approfondissement des réflexions sur les mécanismes d’expression  et d’échanges au 

niveau communal 
12. Rapport de formation des agents forestiers et des représentants des conseils municipaux   
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Annexe 5 : Fiche d’Inventaire des Biens   
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Resultat 1: L’existence de 3 à 6 ressources sylvo-pastorales reconnus sur 
le plan foncier qui sont sous une gestion conjointe, décentralisée, 

représentative et durable.
Indicateurs de progrès

Sites

Requête Reçus

Sélection des sites

Délimitation des sites avec la 
COFO

Matérialisation

Organisation Structure de 

Gestion

Elaboration regles de 

fonctionnement 

Elaboration règles de gestion de 

la ressource

Mise en oeuvre du système de 

gestion

Suivi et évaluation du système de 

gestion

Auto amendement du système de 

gestion

Djeda Faite par COFO Mirriah

KupKup
Mairemi
Mai Salka
Moa
Niski/Gouniga

Etat d'avancement 

2001 2002 2003 2004 2005 2007

Annexe 6 : Suivi d’évolution du processus PAGCRSP II 
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Indicateurs de progrès

Resultat 2:    3 à 6 Exemples concrets de la gestion conjointe de ressources sylvo-pastorales documentées en forme 
d’études de cas dont l’analyse permettra le lobbying et l’élaboration des éléments clés d’un guide stratégique pour la 
promotion de la gestion décentralisée de ressources sylvo-pastorales communes dans des zones agro-pastorales du 

Niger et ailleurs.

Elaboration Strategie de 

Capitalisation Systematique

Mise en Oeuvre Strategie de 

Capitalisation Systematique

Revue/analyse des 

experiences d©ailleurs

Synthese de revue des 

experiences d©ailleurs

Etudes de Cas "vivants"  

disponibles

Analyse des experiences et 

synthese des Points saillants

Elaboration & validation 

synthese du Guide

Production du Guide 

Strategique

Ventilation du Guide

Etat d'avancement
2001 2005 2006 2007
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Indicateurs de progrès

Resultat 3: L’instauration et renforcement d’un cadre de concertation et prise de décision où les 
institutions/acteurs concernés , ayant perçu la nécessité de l’institutionnalisation vont ensemble définir les 
modalités et principes de sa mise en œuvre pratique et les appliquer sur le terrain dans le Département de 

Zinder.

Participation a l©em
ergence  cadres 

de concertation GRN .
Elaboration Strategie de 

Institutionnalisation 

M
ise en oeuvre de la strategie 

Cam
pagne de Com

m
unication

Initiation des cadres d©echange

Confirm
ation engagem

ent des 

acteurs
Debut fonctionnem

ent du cadre

Etablissem
ent des liens entre les 

cadres

Etablissem
ent d© une vision 

com
m

une de la problem
atique

Definition des principes de la GRN 

Com
m

unes

Definition des procedures 

pratiques de GRN com
m

unes

Harm
onisation principes et 

procedures pour la Region

Application des principes et 

m
odalite definies 

System
e Suivi/Evaluation interne:  

procedures et leur application

Regional
Dept Goure
Dept Matameye
Dept Mirriah
Dept Magaria
Dept Tanout
Communes??

Etat d'avancement

2001 2004 2005 2006 2007  
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Activités Génér ales du PAGCRSP 2
Activites Classiques
Audit du PAGCRSP Exercice 2004

Evaluation Assistee  Mi-parcours

Formation du Personnel 

Sorties/Réunions Comite Régional de Suivi

Réunions bimensuelles avec le programme de CRAC GRN

Collaboration avec les partenaires

Reseautage

Planning et reajustment de la programmation

Capitalisation/Analyse de toutes les données PM
Réunions avec Consultant Processus ADDR II plus Comite de pilotage PM
Revue Technique DANIDA PM
Revue Annuelle DANIDA   PM
Activites Transversale
 Appui aux Communes

Lobbying

Gestion Conjointe de 3-6 Sites (Résultat 1)
Communication sociale

Renforcement des capacités

Connaissance et reconnaissance d©autres acteurs

Réunions de Bilan d©étape (Analyse Interne) PM

Appui au Processus de Recherche d©Agreement des SLG en Association

Renforcement des Capacites du Suivi et Evaluation de la Gestion

Demande et Concession de la Gestion de la ressource (Etat-->SG/Populations)

Mise en oeuvre des Documents de Gestion (Organisation/Technique/S& E)

Accompagnement/Suivi  de la Gestion (chaque Site) par le Projet

Fora de Discussion Stratégique, Echange d©Information entre les sites

Vers l©Elaboration du Guide Stratégique (Résultat 2)
Rédaction/Edition des Etudes de Cas et Notes de Capitalisation

Réunions de mise au point par rapport aux Etudes de Cas et Notes de Capitlstn

Identification des nouvelles Notes de Capitalisation 

Analyse Systématique des Etudes de Cas 

Partage des leçons d©expériences avec d©autres acteurs

I nstitutionnalisation (Résultat 3)
Réunions de Bilan d©étape (Analyse Interne) PM

Developpement de la vision commune de la problématique  (Cont..)

Définition des principes de la GRN Commune pour le Departement

Début systématisation et analyse des pratiques actuelles G RN Communes

Définition des procédures pratiques de GRN commune

Formation (SystPast, Dyn du groupe, Foncier &  Decentralstn etc..) PM
Demultiplication des formations aux CCDs  PM
Echange entre les cadres

Commencement de l©application des principes&modalies

Rappor ts et Pr évision des activités
Rapport d©Activités et Financier 2005 

Prévision annuelle des activités et de Dépenses (2007)

Prévisions semestrielles des activités et de Dépenses 

Rapport Semestrielles d©Activités et financiers 

Rapport trimestriel financier

Activités Planifiés

Activités Faites

Septembre Octobre Novembre DécembreMai Juin Juillet AoûtJanvier Février Mars Avril

Décembre

DécembreNovembreJanvier Février Mars

NovembreJanvier Février Mars Avril OctobreMai Juin Juillet Août Septembre

Décembre

Août Septembre Octobre

Octobre NovembreSeptembre

Avril Mai

Juillet AoûtMai Juin

Juin Juillet

Août Septembre Octobre

Janvier Février Mars Avril

Juin

Janvier Février

Février Mars Avril

NovembreMars Avril Septembre OctobreMai Juin

Décembre

Novembre Décembre

Juillet Août

Octobre NovembreAoût Septembre

Décembre

Mai

Janvier Février JuilletMars Avril Mai Juin

JuilletJanvier

Annexe 7: Etat d’avancement selon le Planning pour 2006 
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Activités générales du PAGCRSP I I Avr il Mai Juin Juillet Aout Septembre Octobre Novembre Décembre

Réunions bimensuelles avec le programme de CRAC GRN
Réseautage
Planning semestriel
Capitalisation des expériences
Réunions avec Comité le Pilotage et le Consultant  Processus (PM)
Audit des comptes
Revue conjointe ADDR II
Evaluation finale
1. Gestion conjointe de 3 à 6 sites (Résultats 1) Avr il Mai Juin Juillet Aout Septembre Octobre Novembre Décembre

Installation des marchés ruraux de bois
Formations
Vulgarisation des Textes 
Installation des centres d©alphabétisation
Voyages d©études pour les membres des SLG
Lobbying auprès des partenaires
Apui a l©elaboration des plans d©action 2008 des SLG
2.Vers l©Elaboration du Guide Stratégique (Résultat 2) Avr il Mai Juin Juillet Aout Septembre Octobre Novembre Décembre

Rédaction/Edition des Etudes de Cas et Notes de Capitalisation
Réunions de mise au point par rapport aux Etudes de Cas et Notes de Capitlstn
Analyse Systématique des Etudes de Cas 
Partage des leçons d©expériences avec d©autres acteurs
3. Institutionnalisation (Résultat 3) Avr il Mai Juin Juillet Aout Septembre Octobre Novembre Décembre

Poursuite analyse des pratiques GRN des acteurs
Elaboration et adoption des procédures et principes de GRN
Mise en œuvre des principes et procédures sur le terrain
Suivi et évaluation
(Auto) Renforcement des capacités 
Capitalisation des acquis
4. Appui aux communes (Axe Transversal) Avr il Mai Juin Juillet Aout Septembre Octobre Novembre Décembre

Appui à la mise en place des espaces d©expression dans les communes
Formation des collecteurs des taxes
Appui aux conseils pour la sensibilisation des populations en GRN
Formation en alphabétisation pour les conseillers illettrés
Autres Formations
Voyages d©études à l©intention des conseillers
Capitalisation des acquis
5. Lobbying (Axe Transversal) Avr il Mai Juin Juillet Aout Septembre Octobre Novembre Décembre

Production d©un film sur la GRN
La finalisation des Notes de Capitalisation et des Etudes de Cas
Ateliers thematiques sur la GRN commune
Rappor ts et prévisions des activités Avr il Mai Juin Juillet Aout Septembre Octobre Novembre Décembre

Rapport d©Activités et Financier 2006 
Rapport Semestrielles d©Activités et financiers 
Rapport trimestriel financier
Rapport Final 
Séances de Renforcement des Capacites Internes (PM)

Mars

Janvier Févr ier Mars

Janvier Févr ier

Janvier Févr ier

Janvier Févr ier Mars

Janvier Févr ier Mars

Mars

Mars

Janvier Févr ier Mars

Janvier Févr ier

Annexe 8 : Planning pour 2007 
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Annexe 9 : Relevé Bancaire 
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Annexe 10 : Fiche Résumé 2006 
Rapport Annuel  2006 
PROJET APPUI  A LA GESTION CONJOINTE DES RESSOURCES SYLVO PASTORALES (PAGCRSP I I ) 
Pér iode : De janvier  2006 à décembre 2006 
Partenaire National : CRAC-GRN/ SOS SAHEL Coordonnées :  

BP : 160 Zinder E.mail : cracgrn@intnet.ne 
Responsable de Projet : M. Sani Mahaman Lawan  
Agence de mise en œuvre : CRAC-GRN/SOS Sahel 

No téléphone : (227) 510 539 
Fax : (227) 510 193 

Date de démarrage : 1 Févr ier  2004 
Date d’achèvement prévue : 31 Décembre 2007 

Rapports précédents : Rappor t Financier  3ère Tr imestre 2006  

 
Résumé exécutif : 
Tableau 1. L’avancement de l’atteinte des résultats 
Résultats  Indicateurs (annuels) des résultats Niveau d’atteinte des résultats par  rappor t aux prévisions annuelles 
Résultat 1 :L’existence de 3 à 6 ressources 
sylvo-pastorales reconnues sur le plan foncier 
qui sont sous une gestion conjointe, 
décentralisée, représentative et durable   

·  Elaboration des règles de fonctionnement par 
les structures de gestion. 

·  Elaboration de règles de gestion des ressources 
par les structures de gestion 

·  Mise en œuvre pratique de la gestion. 
 

Le processus se déroule comme prévu, sans déviation ou problème majeure. 
Chaque site retenu s’est doté d’un statut, un Règlement Intérieur et un Document 
de Gestion de la ressource qui sont validés par tous les acteurs concernés du 
niveau local jusqu’au niveau régional 
Les activités programmées ont été mises en œuvre. Les quelques difficultés 
rencontrées sont inhérentes au processus d’apprentissage et ont été analysées lors 
d’un atelier bilan organisé après 6 mois par chaque SLG.  

Résultat 2 :3 à 6 exemples concrets de la 
gestion locale des ressources sylvo-pastorales 
documentés sous forme d’études de cas dont 
l’analyse permettra le lobbying et l’élaboration 
des éléments clés d’un guide pour la promotion 
de la gestion décentralisée des ressources 
sylvo-pastrales communes dans des zones 
agro-pastorales du Niger et ailleurs 

·  Les études de cas « vivants » sont disponibles. 
·  Poursuite. de l’analyse des expériences et 

synthèse des points saillants  

Le processus se déroule comme prévu, sans déviation ou problème majeure. 
En plus des Etude de cas Sites, il y a des autres documents de capitalisation qui 
ont été édités (Notes de Capitalisation « Processus » et « Transversales » ; Etude 
de Cas CCD ). Les Etudes de Cas Communes sont toujours en discussion.   

Résultat 3 :L’ instauration et le renforcement 
d’un cadre de concertation et de prise de 
décision où les institutions /acteurs concernés, 
ayant perçu la nécessité de 
l’ institutionnalisation, vont ensemble définir 
les modalités et principes de sa mise en œuvre 
pratique et les appliquer sur le terrain dans la 
région de zinder 

·  Etablissement des liens entre des cadres de 
concertation. 

·  Etablissement d’une Vision Commune de la 
problématique 

·  Analyse des pratiques de la GRN et début 
d’établissement de principes communs  

·  Inspiration de la démarche et acquis  du cadre. 

Le processus se déroule comme prévu, sans déviation ou problème majeure. 
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Tableau 2. Décrire les principales déviations et problèmes relatifs à la mise en œuvre, sur la base de l’atteinte des résultats (tableau 1, ci-dessous) 
 
Résultats Succès / Problèmes  Recommandations au Comité de 

Pilotage 

Résultat 1 : L’existence de 3 à 6 ressources sylvo-
pastorales reconnues sur le plan foncier qui sont 
sous une gestion conjointe, décentralisée, 
représentative et durable   

Succès : 

Toutes les 4 structures ont eu chacune son agrément.  

Chaque commune au niveau du site qui la concerne a désigné un conseiller municipal qui la 
représente en permanence à toutes les assises de la structure.  

les projets de textes d’application de la loi forestière 2004-040 sont extrêmement favorables en 
ce qui concerne les concessions rurales pour les cas des Sites PAGCRSP grâce à la rigueur du 
processus  suivi avec les acteurs concernés. Cependant ils sont toujours en attente d’adoption.    

Problèmes : RAS 

RAS 

Résultat 2 : 3 à 6 exemples concrets de la gestion 
locale des ressources sylvo-pastorales documentés 
sous forme d’études de cas dont l’analyse 
permettra le lobbying et l’élaboration des éléments 
clés d’un guide pour la promotion de la gestion 
décentralisée des ressources sylvo-pastrales 
communes dans des zones agro-pastorales du 
Niger et ailleurs 

Succès : 

Les 4 Etudes de Cas « Vivantes » des sites (éditées en forme des brochures) sont mises à jour. 
Elles continuent à beaucoup intéresser les visiteurs.  

Le système de capitalisation des expériences s’organise d’avantage En plus des Etudes de Cas 
« Sites », 3 autres documents de capitalisation sont éditées dans la série processus et les premiers 
drafts des Etudes de cas CCD sont disponibles. 

La production d’un film/vidéo sur le PAGCRSP, son approche et ses activités dans le sens d’une 
capitalisation et de production d’un outil de lobbying est en cours de finalisation. 

L’ intérêt que suscite ces exemples de gestion des sites du PAGCRSP est manifeste à travers les 
visites, les voyages d’études d’autres Projets tant de l’ intérieur du Niger que de l’extérieur.      

 .    

Problèmes : RAS en dehors du fait que la capitalisation exige l’ investissement important du 
temps. C’est pourquoi le PAGCRSP la considère aussi entant que « processus », à travers lequel 
les Notes etc sont disponibles mais essentiellement « non achevées » jusqu’à la fin du projet.   

 

Résultat 3 : L’ instauration et le renforcement d’un 
cadre de concertation et de prise de décision où les 
institutions /acteurs concernés, ayant perçu la 
nécessité de l’ institutionnalisation, vont ensemble 
définir les modalités et principes de sa mise en 
œuvre pratique et les appliquer sur le terrain dans 
la région de Zinder 

Succès : 

Des inventaires des ressources naturelles réalisés avec la participation de tous les acteurs et dans 
une démarche d’apprentissage progressif par et pour tous ; les résultats sont disponibles.  

Le recensement et l’analyse des pratiques des acteurs ont amené ces derniers à croiser leurs 
différentes façons d’utiliser les ressources naturelles et ont perçu la nécessité de définir des 
principes communs.  

Problèmes : RAS 

RAS 
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Tableau 3. Décrire les principales déviations budgétaires 

Rubr iques budgétaires Déviation budgétaire majeure 
Personnel 
Etablissement 
Activités transversales 
Transport 
Frais de ter rain 
Suivi &  évaluation 
Administration 

 
 
RAS 
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Annexe 11 : L’Atelier entre les Maires et le SUTEF 
 
La formation proprement dite a été précédée d’une journée de préparation, le 20 décembre 2006, et qui a 
regroupé le Directeur Régional de l’Environnement de Zinder, la CRAC-GRN, le Directeur du PAGCRSP, le 
SG de la Coordination régionale du SUTEF de Zinder, deux membres du BEN/SUTEF, le Chef de la Brigade 
Forestière de Zinder et les deux facilitateurs. 
L’objet des discussions était de dégager les modalités pratiques de travail durant les trois jours de la formation. 
Le Directeur du PAGCRSP et les responsables de la CRAC-GRN ont expliqué l’ initiative de l’atelier et les 
enjeux qui le sous-tendent le Coordonnateur du SUTEF/Zinder a indiqué les raisons ayant motivé sa structure à 
entreprendre une telle démarche. Raisons essentiellement liées aux difficultés de collaboration voire des conflits 
entre certains agents forestiers et certaines autorités communales. 
Toutes ces mesures ont été élaborées sous forme d’un calendrier de travail qui one été soumis aux participants 
pour adoption. 
L’atelier a vu une participation record avec la présence effective de toutes les 55 communes de la Région de 
Zinder (51Maires et 4 vices Maires) et 31 forestiers. 
Les principales attentes et craintes des participants recensées sont les suivantes : 
Attentes : 
Bonne Compréhension des Différents textes ; Renforcement des Capacités ; Clarification sur les Recettes ; 
Clarification des rôles des Acteurs / Partenariat. 
Craintes : 
Suivi des Résultats de l’Atelier ; Peur que l’atelier ne traite pas de la Réalité ; Que la confusion persiste. 
 
Ainsi le premier module, présenté par le consultant juriste, a porté sur l’ analyse sommaire des principaux textes 
en matière de GRN et de décentralisation. 
Avant d’aborder le contenu des textes, le formateur a d’abord passé en revue quelques notions clefs utiles à 
connaître en matière de la législation sur la GRN. Il a ainsi défini les concepts de « Ressources naturelles » et de 
« Décentralisation » conformément aux différents textes qui les consacrent. Ensuite il a expliqué les mécanismes 
administratifs de conception et d’adoption des textes juridiques (procédures d’élaboration) tout en indiquant la 
place de chaque texte dans l’ordonnancement juridique interne (hiérarchie des normes). Enfin il a expliqué 
sommairement le contenu des différents textes transversaux à la GRN portant sur toutes ou plusieurs ressources 
naturelles et à la décentralisation. Il s’agit notamment des textes suivants : 

·  La constitution, du 18 juillet 1999 en ses articles 27, 82 et 127 ;  
·  L’ordonnance 93-015 du 2 mars 1993 portant Principes d’Orientation du Code Rural et ses différents 

décrets d’application, notamment le décret 97- 06/PRN/MAG/EL du 10 janvier 1997 portant 
règlementation de la mise en valeur des ressources naturelles, le décret 97-367/PRN/MAG/EL du 02 
octobre 1997 déterminant les modalités d’ inscription des droits fonciers au dossier rural et le décret 97-
08 /PRN/MAG/EL du 10 janvier 1997 portant organisation, attributions et fonctionnement des 
institutions chargées de l’application des principes d’ orientation du Code Rural ;  

·  La loi 98- 56 du 2ç décembre 1998 portant loi-Cadre relative à la gestion de l’Environnement ;  
·  La loi 2002-12 du 11 juin 2002 déterminant les principes fondamentaux de la libre administration des 

régions, départements et communes, ainsi que de leurs compétences et leurs ressources ;  
·  La loi 2002-013 du 11 juin 2002 portant transfert des compétences aux régions, départements et 

communes ;  
·  La loi 2002- 017 du 11 juin 2002 déterminant le régime financier des régions, départements et 

communes ;  
·  Le décret 2003-176/PRN/MI/D du 18 juillet 2003 déterminant les modalités de mise à la disposition des 

collectivités territoriales des Services Techniques déconcentrés de l’Etat. 
 
Le second module a porté sur les textes sectoriels et a été développé par le consultant forestier qui a brossé le 
contenu des textes suivants : 

·  L’ ordonnance 93-014 du 2 mars 1993, modifiée par la loi 98-041 du 7 décembre 1998 portant 
régime de l’eau au Niger ; 

·  La loi 98-07 du 29 avril 1998 portant régime de la chasse et de la protection de la faune ; 
·  La loi 98-042 du 7 décembre portant régime de la pêche au Niger ; 
·  La loi 2004-040 du 8 juin 2004 portant régime forestier ; 
·  L’ ordonnance 92-037du 21 août 1997 Portant organisation de la commercialisation du bois dans 

les grandes agglomérations et la fiscalité qui leur est applicable. 
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A l’ issue de chaque exposé des débats souvent passionnés ont eus lieu à la lumière desquels un certain nombre 
de propositions/préoccupations  ont été soulevées. Les principales peuvent être résumées comme suit : 

·  Organisation des travaux de reboisement par les maires et la protection par la population voire même 
les autorités d’une part et des délinquants commettant des infractions sur les forêts, la faune et les 
ressources halieutiques d’autres parts; 

·  Insuffisance des agents forestiers qui limite l’efficacité des actions entreprises par les maires ; 
·  Usage abusif par certains agents forestiers de leurs prérogatives notamment en matière d’amende et de 

délivrance de permis de coupe de bois ; 
·  L’octroi de permis de chasse villageoise et de chasse princière par les autorités au plus haut niveau de 

l’Etat sans concertation des élus locaux et/ou des autorités coutumières ; 
·  Nécessité de prendre des mesures urgentes face au recul des ressources naturelles et l’augmentation de 

plus en plus croissante des besoins en bois de chauffe de la population ;  
·  Le contrôle de l’exploitation des formations naturelles, notamment en créant des marchés ruraux de 

bois (MR) et en transformant les exploitations incontrôlées et orientées en des exploitations contrôlées ; 
·  Mettre à la disposition de chaque mairie un agent forestier qui doit l’assister dans l’exercice de ses 

attributions en matière de sauvegarde des ressources forestières, fauniques et halieutiques ; 
·  L’absence d’une liste fixée par voie réglementaire des espèces protégées favorise la mauvaise gestion 

des ressources forestières ; 
·  Les pratiques néfastes de certains groupes sociaux sur les arbres, par exemple les forgerons, les tradi 

praticiens et éleveurs qui opèrent des prélèvements très dommageables aux individus. 
 
A la suite des échanges autour des modules présentés et des préoccupations et suggestions qui ont été exprimées 
par les participants, les formateurs ont relevé trois points importants autour desquels les débats doivent se 
poursuivre ;  ce sont les questions dites brûlantes ainsi répertoriées : 

1. les recettes liées aux recettes et amendes ; 
2. mise à disposition des services techniques aux mairies ; 
3. police rurale – police forestière. 

 
 
 
Au dernier  jour  des travaux, pour  assurer  une continuité dans l’action et mieux profiter  des acquis de 
cette rencontre les par ticipants à l’atelier  mis en place un comité de suivi et de réflexion sur  les 
recommandations de l’atelier  
Ce comité est composé de six personnes à savoir Messieurs Laouali Chaibou, Abdoulaye Sarga de la 
coordination régionale SUTEF Zinder, Rabiou Abdou (Maire Commune IV Zinder), Maman Saley (Maire 
Dogo-Dogo) tous deux de L’Association des Municipalités du Niger, Amadou Bachir du GAGRF, Sani 
Mahaman Lawan du PAGCRSP. Il est chargé du suivi et des réflexions sur la suite à donner aux conclusions de 
l’atelier et a eu comme cahier de charges de : 

- Déterminer le type de recommandation à formuler pour réellement jeter les bases d’une meilleure 
collaboration entre les acteurs de la gestion rationnelle des ressources naturelles ; 

- Prendre des informations auprès des percepteurs d’Etat quant aux parts des communes (recettes)  
- Réfléchir sur comment améliorer les procédures de décaissement des fonds destinés aux mairies ; 
- S’ informer les démarches adoptées actuellement sur l’ utilisation des services techniques de l’Etat par 

les maires ; 
- Elaborer des TDR sur un guide de formation des élus sur la police rurale. 

 
Les participants ont établi une liste non exhaustive d’ institutions potentielles qui peuvent constituer des atouts 
dans la mise en œuvre des recommandations de l’atelier et sur lesquelles le comité peut bien s’appuyer pour 
mener à bien sa mission.  
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Annexe 12 : Résumé Synthétique d’Avancement  (Pour la 
Revue Annuelle 2006) 

ADDR I I  – Revue Annuelle 2006 Résumé Synthétique de l’Avancement 
du Projet d’Appui à La Gestion Conjointe des Ressources Sylvo-Pastorales. 

 
1. Le niveau d’achèvement des résultats attendus par  rappor t à la Programmation 2006. Pendant la 
période 2006, en dehors des activités générales du projet, les résultats suivants ont été attendus des activités 
programmées : 
Résultat 1 : Gestion Conjointe des Sites : Il a été prévu dans la période d’évoluer vers :  
·  La poursuite du processus de recherche d’agrément chacune des 4 SLG érigées en Associations ; 
·  Le renforcement des capacités de ces structures ; 
·  La poursuite de la mise en œuvre des documents de gestion de chaque site ; 
·  La réalisation par chaque SLG d’un bilan d’étapes après 6mois de mise en œuvre des documents de gestion 

liés ; 
·  La demande de Concession pour la gestion.  
Ainsi nous pouvons résumer l’ avancement par rapport aux points ci-dessous énumérés:  

�  Recherche d’agrément : 2 SLG (Moa et Meiremi) ont reçu localement leur agreement et les 2 
autres ont obtenus des récépissés de transmission de leurs demandes au Ministère Concerné par la 
question ;  

�  Planification et mise en œuvre des activités par les SLG ;  
�  Formations en techniques de production des plants, de confection des ouvrages antiérosifs et en vie 

associative ;  
�  réalisation des bilans d’étapes.   

 
Résultat 2 : A ce niveau, le progrès réalisé pendant l’ année concerne :  

·  L’édition des 3 notes de capitalisation suivantes :  
o L’  Institutionnalisation ; 
o Le Suivi&Evaluation ; 
o Au-delà de l’ Illusion de l’ Inclusion  

·  La mise à jour des 4 notes Etudes des Cas Sites s’est poursuivie et comme nous l’avons dit dans nos 
précédents rapports ces notes ne seront probablement considérées comme « achevées » qu’à la fin du projet 
contrairement aux notes de capitalisation.   

·  La mise en forme des premières éditions des 5 Etudes des Cas « Cadres de Concertation Départementaux » 
·  Pour les Etudes de cas « Communes » les réflexions sont toujours en cours.  
·  Le rapportage des événements particuliers et l’ enregistrement des informations  dans le registre prévu à cet 

effet se poursuivent.  
 
En ce qui concerne les  « autres pistes » pour l’atteinte de ce résultat, on peut noter l’ édition d’ un troisième 
document en anglais intitulé : Land Tenure Security : Shared Management of Common Property Sylvo-Pastoral 
Ressources in Niger. Ce document a été produit dans le cadre d’une revue d’ IIED sur « Innovation in Land 
Tenure Policy » (juin 2006). 
 
Résultat 3 : 
En ce qui concerne le résultat 3, l’essentiel de ce qui a été projeté au cours de l’année 2006 peut être présenté 
comme suit : 

·  Développement de la vision commune de la problématique de la gestion des ressources naturelles pour 
tous les acteurs au sein des CCD/GRNC ; 

·  Analyse par les acteurs de leurs pratiques actuelles de GRN ; 
·  Définition des principes et procédures de gestion des ressources naturelles communes ; 
·  Echanges entre CCD ; 
·  Renforcement des capacités  

 
Comme avancement, nous pouvons noter la réalisation des actions ci-après :  
Le bilan du  processus CCD pour la pér iode 2004-2005 avec comme substance: 
un rappel sur les acquis du processus ; le bilan du fonctionnement du cadre ; le bilan des activités menées et un 
rappel sur la démarche logique du PAGCRSP afin de tirer des conclusions qui ont révélé que les CCD ont 
globalement inscrit leurs activités dans la philosophie et la logique d’ intervention du projet. 
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La Planification des activités pour  la pér iode 2006- 2007 
L’exercice sur le bilan a permis aux acteurs des processus CCD de juger les actions menées et mieux planifier 
celles à faire pour les deux années qui restent pour la mise en œuvre du PAGCRSP II. Les orientations issues de 
cette planification sont: le renforcement du cadre organisationnel ; le diagnostic des ressources naturelles 
communes des départements ; le renforcement de partenariat avec ; la communication et le mécanisme de suivi 
évaluation.  
Les Inventaires des Ressources Naturelles Communes :  
L’exercice a été fait par chaque CCD en tenant compte du contexte local et des moyens dont ils disposent ; 
toutefois, le processus a comporté des points/caractéristiques communs. Il s’agit de:(I) les aspects 
organisationnels, (II) l’ opération proprement dite et (III) la restitution et validation des résultats. 
Analyse des Pratiques Actuelles : 
Actuellement, suite au recensement des pratiques locales en matière de GRN, les acteurs au niveau de 
l’ensemble des départements sont dans le processus d’analyse de ces pratiques d’une manière collective. Mais 
les  étapes sont différentes d’un CCD à un autre.   
Axe Appui aux Communes :  
Les activités réalisées ici sont pour l’ essentiel : 
Les tournées d’approfondissement de la connaissance mutuelle  
Après environs trois semaines sans réaction des communes sur les engagements qu’elles ont pris lors du premier 
atelier tenu en décembre, le Projet a pris l’ initiative de contacter les Maires pour arrêter des dates et organiser 
des rencontres d’une journée au niveau de chaque commune avec l’objectif d’une connaissance plus approfondie 
entre le Projet et l’ensemble du Conseil Municipal. Ces réunions ont eu lieu dans la période allant de janvier à 
février 2006 et ont permis de relancer les choses. 
 
L’atelier  d’approfondissement des pistes de par tenar iat entre le projet et les huit (8) communes  
Il s’est tenu à Takiéta du 30/03/06 au 1er avril 2006 et a concerné les points ci dessous : 
 

�  Approfondissement des grandes lignes de partenariat entre les communes et le PAGCRSP II. 
�  Définition des principes de partenariat entre les communes et le projet 
�  Actions prioritaires à entreprendre conformément aux grandes lignes et aux principes arrêtés. 

 
 Les propositions des activités sortant des discussions et retenues sont entre autres : 

o Une dizaine de formations destinées pour la plus part aux élus (décentralisation, communication, 
alphabétisation etc… ) et dans certains cas aux agents (recouvrements, état civil) ; 

o Des voyages d’études à l’ intention des conseillers pour échanger les expériences en matière de 
dispositif de communication, 

o Mise en place d’une stratégie de communication, 
o Mise en place des centres de regroupement qui serviront d’espace d’expression et de réflexion au 

niveau communal 
 
L’examen par  l’équipe du Projet des Propositions des Communes 
Parmi les 8 communes de cet axe, six (6) ont rempli leurs engagements en transmettant comme arrêté, mais avec 
des retards variés leurs propositions de 3 actions prioritaires au Projet.  
Compte tenu d’un principe arrêté par ces huit communes (principe qui donne mandat aux Projet d’examiner les 
propositions une fois que le délai est à terme et si au moins 5 des huit communes sont à jour), les propositions 
des 6 communes ont été examinées. (Plus tard, la Commune de Ollélewa a envoyée ses propositions et ainsi a pu 
rejoindre le processus.) 
 
Tournée d’approfondissement des propositions d’activités au niveau des communes  
 L’ objectif de cette tournée était de discuter avec ces communes sur les points confus où peu détaillés contenus 
dans leurs propositions et ainsi approfondir les documents soumis.  
 
Les Actions de Renforcement des Capacités (Formations, Conventions, Rencontres « Bilan » et « Espace 
D’expression ») 
Le projet a financé dans un premier temps 2 formations : la formation en techniques de communication et la 
formation sur  la décentralisation. Apres cela, une grande Rencontre du Bilan a été organise à Takiéta avec 
pour objectifs : tirer les enseignements de la démarche suivie ainsi que des thèmes à réaliser ; approfondir la 
compréhension des autres thèmes proposés ; dégager les perspectives immédiates. Cette rencontre a été très 
riche et assortie d’ un plan d’action détaillé avec les rôles et responsabilités pour la mise en œuvre. 
Immédiatement après cette rencontre, un atelier de formation en techniques d’élaboration du budget 
communal a été organisé. Ensuite, dans le cadre de la mise en œuvre de ce plan d’action,  il y a eu une rencontre 
d’approfondissement de la question d’espace d’expression, la signature de 4 conventions avec 4 communes. 3 
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des 4 conventions concernent la formation des conseillers en alphabétisation (de Doungou, Moa et Ollélewa) 
et la 4ème est relative à la mise en place d’espaces d’expression au niveau de la commune de Tirmini. 
Pour l’année 2006, la dernière formation est relative aux textes sur  la gestion des ressources naturelles. Elle 
a concerné les 55 maires de la région de Zinder plus 31 forestiers. Elle a été financée suite à la requête de la 
coordination régionale du syndicat Unique des Travailleurs des Eaux et Forêt de Zinder.  
 


